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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERIC, 
vice-président. : 


La séance est ouverte à neuf heures trente. 
M. le président. La séance est ouverte. 


*X «1 








PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique de la séance 
du 15 novembre a été distribué. 


Il n’y a pas d'observation ? 
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 


se 
EXCUSE 


Mme le président. M. Georges Portmann s'excuse de ne 
pouvoir assister aux séances de ce jour. 


sus Tr mic 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de MM. Paul Pauly, Jean Noury, 
Vincent Delpuech, Jacques Baumel, Charles Fruh, Georges 
Lamousse et André Cornu, un avis présenté au nom de la 
commission des affaires culturelles, sur le projet de loi de 
finances pour 1962, adopté par l’Assemblée nationale (n°* 52 
et 53). 

L'avis sera imprimé sous le n° 61 et distribué. 
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LOI DE FINANCES POUR 1962 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi de finances pour 1962, adopté par 
l'Assemblée nationale (n°* 52 et 53). 


Santé publique et population. 


M. le président. Le Sénat va procéder maintenant à l'examen 
des dispositions du projet de loi de finances concernant la 
santé publique et la population. 

Dans la discussion générale la parole est à M. Hector Pes- 
chaud, rapporteur spécial de la commission des finances. 


M. Hector Peschaud, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. Monsieur le président, mes chers collègues, j'ai 
l'honneur de vous présenter, au nom de la commission des 
finances, le projet de budget du ministère de la santé publique 
et de la population pour 1962. Les sujétions qui pèsent sur 
nos débats budgétaires m'imposent d’être bref et je vais m’effor- 
cer de réduire au minimum l’'énumération toujours fastidieuse 
de chiffres que vous trouverez au surplus avec toute la préci- 
sion désirable dans le « bleu » et dans le rapport qui sont à 
votre disposition. 

Les crédits demandés pour 1962 s'élèvent à 1.614 millions 
de nouveaux francs, soit 11 p. 100 d'augmentation par rapport 
à 1961, 1.549 millions concernant les dépenses ordinaires, en 
augmentation de 15 p. 100, 65 millions étant affectés aux dépen- 
ses en capital, soit une diminution de 40 p. 100 dont nous 
verrons plus loin la raison. 

Sur l'augmentation de 205 millions de nouveaux francs des 
dépenses ordinaires, 186 millions proviennent de mesures acqui- 
ses et 19 millions seulement de mesures nouvelles. 

Parmi les mesures acquises, certaines résultent de l’applica- 
tion de textes promulgués en 1961, soit 1,9 millions de nouveaux 
francs pour couvrir en année pleine l’augmentation des rémur- 
nérations du personnel, 40 millions de nouveaux francs, inscrits 
au chapitre 46-22, résultant de l'élargissement des conditions 
d'attribution de l'allocation compensatrice des augmentations de 
loyer qui figurait au décret du 15 mai 1961. 

L'élévation de 1.752 à 2.010 nouveaux francs du plafond des 
ressources des intéressés, la prise en compte de toutes les caté- 
gories de logements dont le loyer n'excède pas 140 nouveaux 
francs par an, fait passer de 160.000 à 300.000 le nombre des 
bénéficiaires. Il s’y ajoute une majoration du taux de l’alloca- 
tion. 

D'autres mesures acquises ne sont que des ajustements de 
crédits aux besoins nouveaux. Elles figurent pour 129 millions 
de nouveaux francs au chapitre 46-22, qui concerne les diffé- 
rentes rubriques d'aide médicale et sociale et au chapitre 47-11, 
au titre des mesures générales de protection de la santé publique. 

Sur ce chapitre, je dois, au nom de la commission des finances, 
renouveler son souhait que soit revu et dans la mesure du 
possible unifié le plafond des ressources imposé aux béné- 
ficiaires des différentes formes d’aide sociale et que soit exa- 
minée avec compréhension la situation des aveugles et des 
grands infirmes, qui pose sans doute un problème particulier. 

La commission souhaite, en outre, que rien ne soit négligé 
pour intensifier la vaccination contre la poliomyélite. Elle signale 
qu'il serait équitable de revaloriser le prix de vacation attribué 
aux médecins vaccinateurs, car il est anormal que la vaccination 
d'un veau soit payée plus cher que celle d’un enfant. 

J'en viens à la partie constructive, si je puis dire, de ce 
budget, en analysant les mesures nouvelles qui nous sont pro- 
posées. Elles comportent 19 millions de crédits répartis à peu 
près également entre les moyens des services et les interven- 
tions publiques. 

Pour les moyens des services sont demandés au titre du 
personnel 753.000 nouveaux francs qui visent pour les deux 
tiers la création de 30 emplois dont 27 au centre technique 
d'équipement sanitaire et social et 3 à la cellule de statistiques 
des prix de journée d’hôpital. Ces créations nous ont paru sou- 
haitables. Le centre d'équipement, s’il répond à ce qu’on peut 
en attendre, doit permettre une nécessaire coordination et une 
exécution beaucoup plus rapide des programmes de construction 
et d'équipement hospitalier dont je vous signalerai dans un ins- 
tant les retards excessifs. Il serait doté de 16 titulaires et de 
11 contractuels qui lui permettraient de remplir utilement son 
rôle. 

La cellule de statistique, dotée de trois titulaires, s’efforcera 
de tirer de cette science qu’on dit fallacieuse des données utiles 
à tous ceux, et ils sont nombreux dans cette assemblée, qui 
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ont à se préoccuper de l'établissement du prix de journée de 
leur hôpital. Le reste du crédit, environ 250.000 nouveaux francs 
est destiné à l’amélioration d'accessoires de traitement. : 

Les crédits nouveaux demandés au titre du matériel sont 
destinés en majeure partie à l’équipement du centre technique 
d'équipement sanitaire et social et à la cellule de statistiques 
ainsi qu’à l'équipement de la section « Montpellier » du labora. 
toire national de la santé publique. 

Le crédit pour subvention aux établissements publics ratta- 
chés au ministère s’accroîtra de 8.400.000 nouveaux francs. L'ins. 
titut national d'hygiène recevrait 18.400.000 nouveaux francs, 
soit 50 p. 100 d'augmentation de ses crédits, ce qui lui permet 
trait de créer : à la recherche médicale, 40 emplois de cher- 
cheurs, 67 emplois de techniciens et aides techniques, 8 emplois 
administratifs ; au service central de protection contre les rayon. 
nements ionisants, 7 emplois d'ingénieurs, 13 emplois d'agents 
techniques et 5 emplois administratifs, tous contractuels: au 
laboratoire national de la pollution atmosphérique, 4 emplois de 
chercheurs, 2 emplois d'ingénieurs, 10 emplois de techniciens 
et aides techniques, 6 emplois administratifs, également contrac. 
tuels ; au laboratoire de toxicologie alimentaire, 3 emplois de 
chercheurs, 3 emplois de techniciens et aides techniques, 1 emploi 
administratif, également contractuels. 

Les prévisions tiennent aussi compte de l’augmentation de la 
prime à la recherche et du reclassement des techniciens et de 
leurs aides. 

L'école nationale de la santé publique, heureusement ins- 
tallée à Rennes, bénéficiera d’une augmentation de 200.000 nou- 
veaux francs et la création de 38 emplois lui donnera les cadres 
nécessaires et les moyens de fonctionnement. 

Le centre national d'action sanitaire et sociale et les centres 
régionaux doivent, à partir de 1962, être substitués au comité 
d'action sanitaire et sociale et rattachés à l'institut national 
d'hygiène. Ils bénéficient de 500.000 nouveaux francs à titre 
provisionnel et de 300.000 nouveaux francs de transfert. 

L'institut national d’études démographiques aura pour 
part un supplémeñt de 400.000 nouveaux francs dont la partie : 
principale est destinée à l'étude des problèmes posés par la | 
population inadaptée. 

Au titre des interventions publiques, les mesures nouvelles 
prévoient 9.380.000 nouveaux francs de crédit. 800.000 nouveaux 
francs sont accordés pour 660 bourses nouvelles aux élèves infir: 
mières, 200.000 nouveaux francs sont destinées à 30 nouveiles 
bourses pour les élèves assistantes sociales et au relèvement 
de 10 p. 100 du montant de ces bourses. 

En matière d'assistance, l’augmentation des frais de fonc 
tionnement des services départementaux, 2.300.000 nouveaux 
francs, et l'augmentation des dotations des établissements 
nationaux de bienfaisance ne sont que le rajustement des cré- 
dits aux besoins. Il en est de même du crédit de 200.000 nou- 
veaux francs prévu à l’article « Aide médicale » pour les dépar- 
tements d’outre-mer. 

500.000 nouveaux francs, enfin, sont prévus pour financer 
à 83 p. 100 l’organisation dans dix départements du service social 
de la prostitution chargé de rechercher et d'accueillir les per: 
sonnes en danger de prostitution et d'exercer à leur égard ou à 
l'égard des personnes qui se livrent à la prostitution une action 
médico-sociale de prévention et de réadaptation nécessaire. 

Au titre de la prévoyance, les crédits demandés pour la pro 
tection maternelle et infantile, pour la prophylaxie du cancer 
et pour l'enfance inadaptée ne visent qu’au renforcement des 
moyens d'action existants dans ces divers domaines. 

Certes, monsieur le ministre, bien des dotations de votre 
budget concernant des missions à caractère nettement social 
sont insuffisantes, mais je voudrais attirer votre attention sur 
deux chapitres, 47-23 ét 47-24, dont les crédits sont destinés à 
faire face aux diverses tâches que peuvent comporter pour 
votre ministère, l’émigration familiale — et c’est le libellé 
même du chapitre — l'assimilation des étrangers. 

Depuis trente ans, ces crédits sont purement et simplement 
reconduits. Or, mieux que personne, vous devez savoir que, pour 
faire face à un nombre toujours croissant d'étrangers, des dota 
tions beaucoup plus importantes seraient nécessaires. L'arrivée 
de 60.000 travailleurs, soit environ 20.000 familles, est prévue 
pour 1962. Sans crédits supplémentaires, vous serez conduits à 
réduire une action déjà bien insuffisante. 

Nous voudrions, à défaut de mieux, obtenir de votre bouche 
l'assurance que, si vous n'avez pas pu, en cours d'année, amé- 
liorer ces dotations à l’occasion des collectifs, vous prendre 
des dispositions pour les pourvoir de crédits qui correspondent 
à leur importance et à une mission qui demeurera toujours 
dans la tradition française puisqu'elle est sociale, culturelle et 
essentiellement humaine. 

J'en arrive au dernier point de mon exposé qui concerne les 
dépenses en capital. L'équipement hospitalier, faut-il l’affirmer 
une fois de plus, est très inférieur aux besoins et bien souvent 
très éloigné des conceptions moderres de la médecine hosp 
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talière. Pour compenser le retard existant, un effort est fait, 
que je dois enregistrer. 

Le montant des autorisations de programme, qui avait été 
réduit en 1958 à 44 millions, s'élève pour 1962 à 195 millions, 
auxquels s’ajoutera l’aide à provenir du budget du fonds de 
développement de la recherche scientifique et du budget des 
charges communes pour la réforme de l’enseignement médical. 

Ainsi sont teñues des promesses qui nous avaient été faites 
lors du vote de la loi de programme du 31 juillet 1959. La 
tranche complémentaire promise, qui en représente cette 
année un peu plus de 150 p. 100, est venue s'ajouter au noyau 

aranti. 

. Tout se présenterait donc sous un jour relativement favorable 
si nous ne devions déplorer un retard souvent considérable 
dans l’utilisation des autorisations de programme et nous ver- 
rons que la situation est encore plus préoccupante en ce qui 
concerne les crédits de paiement. Il en résulte d’inévitables 
reports qui, bien que paraissant en diminution, étaient encore 
de 18 p. 100 en 1960, et une réévaluation de projets différés 
qui réduit d’autant le volume des opérations nouvelles. 

C’est dans l’espoir qu'il pourrait remédier au moins partielle- 
ment à ce fâcheux état de choses, que nous vous avons proposé 
de doter des moyens nécessaires le centre technique d’équipe- 
ment sanitaire et social. Doit concourir au même résultat le 
crédit de 2.500.000 nouveaux francs prévu au chapitre « Frais 
d'études et de contrôle », qui permettra d'accorder des avances 
aux collectivités locales pour l’établissement de leurs projets. 

Les autorisations de programmes pour investissements effec- 
tués par l'Etat, fixées à 10 millions, sont en augmentation d’un 
tiers ; celles qui concernent les subventions d’équipement aux 
collectivités locales et à divers organismes s'élèvent à près de 
179 millions, en augmentation de 20 p. 100. 

La fascicule budgétaire vous donne la liste des opérations 
nouvelles. Elle ne peut pas nous apporter toutes les satisfactions 
espérées. Dans le choix qui a procédé à son établissement, l’ac- 
cent est mis sur l'effort à accomplir en faveur des écoles d'in- 
firmières, des hôpitaux psychiatriques, de l’enfance inadaptée, 
des établissements d'aide sociale aux adultes, ainsi qu’à la 
recherche scientifique. - 

La commission a été heureuse d'enregistrer qu’à la suite du 
désir qu'avec elle le Sénat tout entier avait manifesté, 26 opéra- 
tions concernant les hospices figurent au budget de 1962. 

Les crédits de paiement sont ramenés de 109 à 65 millions, 
soit 40 p. 100 de diminution. 

Pour les hôpitaux, en face de 65,5 millions d’autorisations de 
programme, ne figurent que 6 millions de crédits de paiement. 
C'est la conséquence du montant excessif des crédits de report, 
qui se sont encore élevés en 1960 à 72,5 millions. 

1l est indispensable que toutes dispositions, dont certaines 
figurent au budget en discussion, soient prises pour remédier 
à cette situation et activer l’exécution des projets. 

En commission, diverses observations ont été présentées. 
M. Roubert s’est élevé contre le formalisme parfois excessif 
et les variations trop fréquentes des normes qui sont en grande 
partie la cause des retards intervenus dans les constructions 
hospitalières. 

M. Marrane s'est soucié du sort réservé aux sanatoriums que 
la régression de la tuberculose, conséquence des progrès théra- 
peutiques, pourrait rendre disponibles. 

M. Pellenc a souhaité que soit mis un terme à la disparité qui 
existe pour le service de la protection sanitaire entre les agents 
contractuels et les agents payés à la vacation. 

M. Bousch, enfin, a signalé pour certains hôpitaux les diff- 
cultés de recrutement du personnel infirmier dons les rémuné- 
rations aissent insuffisantes. Il a exprimé la crainte que, au 
moins dans sa région, devant l'insuffisance des lits mis à la 
disposition des médecins traitants pour leur clientèle privée, ils 
ne soient tentés de créer des cliniques privées. 

Que dirai-je pour conclure ? L'Assemblée nationale a adopté, 
sans modification, ce budget. Il nous apporte quelques satisfac- 
tions mais aussi quelques déceptions. En considération des pre- 
mières, je vous propose, au nom de la commission des finances, 
de l’adopter, en souhaitant que vienne le temps où une meilleure 
entente entre les peuples permette de mettre la sauvegarde de 
la santé des hommes à son rang véritable, le premier. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires sociales. 


M. André Plait, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires sociales. Monsieur le ministre, mes chers collègues, le 
budget de la santé publique et de la populstion que votre 
commission des affaires sociales m’a prié de rapporter devant 
vous fait apparaître, pour 1962, un total de crédits dont le détail 
vous a été donné, avec le plus grand souci de précision, par 
notre excellent collègue, M. Peschaud. 


M. André Courrière. Très bien ! 





M. André Plait, rapporteur pour avis. Il est, vous avez pu le 
constater, en augmentation sensible sur le budget de 1961. Je 
désirerais, avant de procéder à son examen, vous dire, monsieur 
le ministre, que la commission des affaires sociales se réjouit de 
constater, d'année en année, l’importance donnée à votre dépar- 
tement ministériel. 

Un certain nombre d'organismes ont été créés ou dével À 
le centre technique d'équipement sanitaire et social, une cellule 
de statistique « prix de journée », le centre national d'éducation 
sanitaire et social, le service d'étude de la population inadaptée. 

Vous pourrez trouver, mes chers collègues, dans mon rapport, 
le développement de ces nouvelles dispositions. Cependant, mon- 
sieur le ministre, vous me permettrez d’insister sur plusieurs 
points concernant le centre technique d'équipement sanitaire et 
social. Son existence et les services qu’il est appelé à rendre 
doivent faire l’objet d’une très large diffusion auprès d' toutes 
les commissions administratives des hôpitaux, surtout des hos- 
pices et des maisons de retraite. En effet, l’évolution démogra- 
phique, — en particulier la longévité -- rend nécessaire la 
création et l’extension des maisons de retraite pour les personnes 
âgées dans nos régions rurales. 


Or, nombreux sont les établissements ayant fait l’objet de 
donations d'immeubles que les commissions administratives ont 
aménagés de leur mieux, maïs qui sont souvent mal adaptés à 
leur nouvelle destination. Certains centres ruraux désireraient 
créer également de telles maisons de retraite. Le centre tech- 
nique, qui se trouve dans l’impossibilité d'examiner chaque cas 
particulier, pourrait élaborer un certain nombre de plans types 
où les normes en vigueur seraient précisées. Cette documenta- 
tion, chiffrée dans la mesure du possible et permettant une 
grande souplesse d’exécution, serait d’un très grand intérêt pour 
les collectivités envisageant de telles réalisations. 

Il serait par ailleurs utile, monsieur le ministre, de bien fixer 
les activités et les prérogatives de ce centre technique d’équipe- 
ment sanitaire et social et celles de la commission technique, 
de la commission nationale d'équipement hospitalier. 

La subvention accordée à l'institut national d'hygiène fait 
l’objet d’une augmentation substantielle. Un crédit de 8 mil- 
lions de nouveaux francs vient s'ajouter cette année au crédit &e 
12 millions de nouveaux francs mis en 1961 à sa disposition. 


Ces crédits permettront la création d'emplois de savants et 
de techniciens pour la recherche médicale, ainsi que pour le 
développement du service central de protection contre les 
rayonnement ionisants. 

Le laboratoire nâtional de la pollution ras aq et le 
laboratoire de toxicologie alimentaire bénéficieront également 
de ces mesures de subvention. 

Dans le cadre de l'institut national d’hygiène, le dévelop- 
pement de l’école nationale de la santé publique de Rennes et 
l'organisation du centre national d'éducation sanitaire et social 
trouvent également leur place. 


Le service d’étude de la population inadaptée, nouvellement 
créé, permettra de faire le point de la question et de juger 
avec précision les immenses besoins dans ce domaine. 

Votre commission, ainsi que vous avez pu le constater, 
monsieur le ministre, lors de votre récente audition, est una- 
nime à demander que des efforts soient entrepris en faveur 
de l'enfance inadaptée, particulièrement des enfants débiles 
profonds. Elle désire que soient augmentées les subventions 
aux œuvres publiques et privées et que soient créés des éta- 
blissements spécialisés où ces pauvres déshérités de la vie 
puissent recevoir les soins que nécessite leur état et, pour 
certains d’entre eux puissent reprendre, après une réadaptation 
rationnelle, leur place dans la société. 


Il existe une crise de recrutement de certains personnels de 
votre ministère, et vous ne l’ignorez pas. Le relèvement du 
taux des indemnités pour qualification professionnelle des 
inspecteurs de la santé marque le souci d'améliorer le traite- 
ment insuffisant de ces fonctionnaires. Afin d’accéder à ce 
poste, ils ont dû poursuivre de longues études et obtenir leur 
diplôme de docteur en médecine. 

Il n'existe pas dans la fonction publique d'autre personnel 
dont le début de carrière soit aussi retardé et c’est pourquoi 
des dispositions doivent être prises pour rendre décent le traite- 
ment des inspecteurs de la santé et continuer à assurer leur 
recrutement. 

La situation des inspecteurs de la population et de l’aide 
sociale doit faire l’objet d’un examen eux et urgent. Le 
service qu’ils assurent comporte l’aide à l’enfance, le contrôle 
et la gestion des établissements d’hospitalisation et de soins, 
l’action et l’afde sociales. Ces tâches diverses imposent une 
connaissance approfondie de textes multiples en constante évo- 
lution. Les cas qui leur sont soumis doivent ,être examinés 
avec beaucoup de tact et d'humanité, leur rôle psychologique 
étant fort important. Qu'on ne s'étonne pas si leur effectif est 
notoirement insuffisant ; il suffit de considérer que leur avan- 
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cement à l'ancienneté est arrêté à j'indice 410. Dans l'intérêt 
même de ce service, cette situation doit être réglée. 

L'augmentation du nombre de lits, l’humanisation complète 
de ces établissements nécessitent un personnel plus important, 
un personnel de valeur, 

La fonction hospitalière doit être revalorisée à tous ses 
degrés. Non seulement il faut créer de véritables vocations de 
soignants et de soignantes le développement et l’augmen- 
tation des bourses, mais il faut donner aux personnels hospita- 
liers une juste et équitable rémunération. 

L'aide sociale et l’aide médicale représentent à elles seules 
près de 90 p. 100 du budget de la santé publique et de la 
population. On y constate certaines augmentations de crédits 
rendues nécessaires par un ajustement aux besoins actuels, mais 
plusieurs articles doivent être particulièrement étudiés. En 
premier lieu, pour l’aide sociale aux aveugles et aux grands 
infirmes, votre commission demande que soit réalisé d'urgence 
le relèvement de l'allocation principale et du plafond de l'aide 
sociale pour que celle-ci corresponde aux besoins élémentaires 
de la vie. Elle demande également la codification des obligations 
familiales dans un sens similaire à ce qui a été décidé pour les 
vieillards bénéficiant du fonds national de solidarité. Une allo- 
cation complémentaire compensatrice des augmentations de loyer 
est attribuée, en services votés, pour un montant de quatre 
millions de nouveaux francs. Le champ d'application est plus 
étendu car le plafond des ressources passe de 1.752 nouveaux 
francs à 2.010 nouveaux francs. De plus, les allocations sont plus 
élevées car elles sont calculées sur la base du loyer réel et 
fixées à un chiffre égal à 75 p. 100 du montant de ce dernier. 


La mise en application, dans les départements d’outre-mer, de 
l’article 180 du code de la famille et de l’aide sociale est limitée 
aux malades atteints de tuberculose où de la maladie de Hansen 
soignés à domicile. Dans ces mêmes départements, les personnes 
âgées dépourvues de toutes ressources nnelles pourront 
percevoir à la fois l'allocation spéciale aux vieux et l'allocation 
complémentaire du fonds national de solidarité. 

La prophylaxie et la lutte contre les fléaux sociaux font l’objet, 
dans le budget, de mesures nouvelles intéressant la protection 
maternelle et infantile, quatre millions de nouveaux franes, et 
la prophylaxie du cancer, 170 millions de nouveaux francs. 


Le rapport établi au nom de la commission développe cette 
première mesure comportant trois éléments, qu'un décret doit 
rendre incessamment obligatoires. S'il est utile que l'analyse de 
sang chez la femme enceinte primipare comporte la recherche 
du facteur rhésus, s’il est souhaitable que les enfants de deux 
à six ans soient soumis annuellement à un examen médical 
systématique, votre commission ne pense pas qu’un quatrième 
examen prénatal soit nécessaire. Nous craignons que la multipli- 
cation de ces examens n’en affaiblisse la valeur. 

Quant à la vaccination antipoliomyélitique, votre commission 
s’est montrée surprise de la non-augmentation des crédits votés 
l'an dernier. Il faut permettre à un plus grand nombre de per- 
sonnes de bénéficier de cette vaccination. Des séances gratuites 
sont organisées dans tous nos départements. Les conseils géné- 
raux n'hésitent pas à ouvrir des centres temporaires dans toutes 
les communes et à inscrire à leur budget des sommes importantes 
à cet effet. Il serait pénible de constater que leur effort et leur 
émulation soient freinés en raison des crédits insuffisants qui 
constituent l’aide de l'Etat. 

Voilà les quelques observations que je désirais formuler sur 
les dépenses ordinaires du budget de 1962. | 


Les dépenses en capital, qui constituent le budget d'équipement, 
sont en expansion appréciable. Les autorisations de programme 
attestent la volonté du Gouvernement de poursuivre l'effort 
entrepris depuis 1958 pour développer l’équipement sanitaire et 
social. Il est indispensable d'accélérer l’ensemble de ces opéra- 
tions d'exécution et de financement des travaux, tant au niveau 
de l’administration centrale qu’au niveau des collectivités maf- 
tresses d'œuvre. Ce sera la tâche essentielle du centre technique. 

Le plan quadriennal 1962-1965 a été présenté le 17 octobre 
dernier par le commissaire général au plan au conseil supérieur ; 
l'équipement sanitaire et social comprend un volume de 3 mil- 
liards 700 millions de nouveaux francs. Il est donc en augmen- 
tation de 1 milliard 200 millions de nouveaux francs sur le 
précédent. 

Il vise quatre objectifs essentiels : la mise en application de 
la réforme des études médicales nécessitant la construction des 
centres hospitaliers universitaires ; la modernisation des nom- 
breux établissements vétustes sous-occupés : hôpitaux, hôpitaux 
psychiatriques, hospices ; la desserte des habitants des zones en 
cours d'urbanisation, avec équipement sanitaire classique, centres 
sociaux et logements de vieillards ; les besoins sociaux en parti- 
culier : l’enfance inadaptée et l’enfance délinquante, ainsi que la 
recherche scientifique et technique. 

Le Gouvernement est appelé à soumettre au Parlement ces 
divers objectifs et je pense qu’il s’y instaurera un débat construc- 
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ut. pour la réalisation de ce plan d'équipement sanitaire et 
S ù 


Voilà, mes chers collègues, l'exposé des délibérations de votre 
commission des nee sociales ris à le pa pe la os publique 
n. Il n’a pas, ce sur de nombreux 
points, satisfaction à nos demandes et à nos désirs. Je suis votre 
interprète auprès de M. le ministre de la santé publique pour 
lui demander = volume important de crédits soit dégagé . 
en cours d'année et affecté aux articles sur lesquels j'ai attiré 
son attention. 
. Monsieur le ministre, les nouveaux moyens dont vous disposez, 
joints au développement de ceux que vous possédez, vous per- 
ï de mener à bien la qui vous 


à participer. 

L viens de présenter, votre 
commission des affaires a is un avis favorable aux 
dispositions du projet de loi de finances intéressant la santé 
Cd et + population. (Applaudissements à gauche, au centre 


M. le président. La parole èst à M. Messaud. 


M. Léon Messaud. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
mon propos portera sur l’aide accordée aux personnes âgées. 
Après les diverses interventions de mes collègues, la semaine 
dernière, évoquant à la fois avec talent et émotion la doulou.. 
a sr de la vieillesse de France, je serai particulière. 
men L 

Je veux cependant, dans cette discussion, attirer, monsieur le 
ministre, avec beaucoup d'insistance, votre attention sur l'urgence, 
je dis bien l'urgence, que présente l’amélioration des conditions 
d'existence des personnes 

Je ne veux pas me lancer dans une définition quelque peu 
difficile qui consisterait à établir un critérium nous permettant 
de fixer la date exacte à laquelle on considère qu’une personne 
est âgée. Il y a non seulement l'influence de l’âge, mais aussi 
l'influence physiologique. Je prendrai done les normes qui sont 
habituellement respectées. 

La France — vous ne l’ignorez pas, monsieur le ministre — 
est particulièrement en retard en ce qui concerne l'aide aux 
personnes par rapport à divers autres pays européens. 
Ce retard, hélas ! est encore aggravé par une stagnation, une cris- 
tallisation des taux et des plafonds de ressources depuis 1956. 


M. Lucien Grand. Très bien ! 


M. Léon Messaud. Il est donc temps, monsieur le ministre, 
que les pouvoirs publics se décident à promouvoir une politique 
générale de la vieillesse. Il est temps que les allocations attri | 
buées aux personnes âgées soient indexées sur le S. M. I G, : 
par exemple, ou suivent les majorations de pensions. Il n'est | 
pas, en effet, tolérable que plus de deux millions et demi de | 
personnes âgées ne puissent disposer, pour vivre, que d'une | 
somme inférieure à 200.000 anciens francs par an. 

La vieillesse de France attend avec une impatience plus que |: 
légitime les propositions qui seront, je l’espère, soumises à la | 
commission d’études du problème de la vieillesse qui a été | 
créée par le décret du 8 avril 1960. Cette commission est d’ailleurs !| 
plus connue sous le nom de son rapporteur M. Laroque. Or, | 
son rapport n’est pas encore déposé. 

‘Il paraît donc indispensable, monsieur le ministre, de vous 
rappeler, s’il en était besoin, l'engagement pris à la dernière 
réunion du Comité national de la vieillesse, le 15 mai dernier, 
par le rapporteur lui-même, M. Laroque, affirmant que les | 
propositions de la commission seraient déposées avant la fin 
de l’année 1961. Mais les personnes âgées sont lasses d'attendre; 
elles ne peuvent d’ailleurs plus attendre, car le vide créé par 
la misère dans leurs rangs est, hélas! dans tout le pays de 
France, particulièrement impressionnant. | 

Il faut donc agir vite. En tant que délégué au Comité national 
de la vieillesse de France, je vous demande de procéder dans 
l'immédiat à un relèvement des ressources de l’aide sociale. 
Le plafond légal est actuellement de 86.400 anciens francs. | 
Il est indispensable — cette amélioration ne devrait donner 
lieu à aucune discussion — de porter immédiatement le plafond | 
légal à 120.000 francs au lieu de 86.400. k 

L’allocation d'aide ménagère prise en charge par les collecti- 
vités et oscillant entre 38.400 et 60.000 anciens francs doit être 
elle aussi doublée. Je crois utile de rappeler que plus de 
55 p. 100 des personnes âgées vivent seules, sans enfant et 
aussi sans conjoint. 

Ainsi, monsieur le ministre, vous serez en complet accord | 
avec votre circulaire ministérielle de janvier tendant à éviter 
les hospitalisations et de nombreux vieillards pourront alors être 
maintenus dans leur foyer, dans ce cadre familier, j'allais dire 
familial, rempli des souvenirs auxquels ils sont si légitime 
ment attachés. 

Je vous rappelle d’ailleurs qu’en 1959 — je ne connais pas de 
recensement publié depuis cette époque — le nombre 
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personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale à domicile était 
seulement de 55.000. . 

Sans doute, monsieur le ministre, m'objecterez-vous, on peut 
même dire que vous m'’objecterez certainement, l'in ilité 
de réaliser, malgré votre désir, les relèvements qu’attendent les 
vieillards pour l’année 1961. Je reconnais volontiers la valeur 
de cette objection. Mais ce à quoi, monsieur le ministre, vous 
ne pouvez refuser de souscrire, c'est la nécessité de prendre, 
dans cette discussion budgétaire, l'engagement ferme de pro- 
céder à la première étape des améliorations que nous vous 
demandons, avec effet rétroactif au 1°’ janvier 1962. 

Cela, monsieur le ministre, je pense pouvoir vous le demander 
avec l’insistance que je me permets de mettre dans mes propos. 
Il ne me paraît pas que vous puissiez le refuser à la vieillesse de 
France. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Ainsi, vous aurez ‘contribué, monsieur le ministre, à apporter 
dans l'immédiat à nos aînés qui, par leur travail et leur sacri- 
fice, ont permis à notre pays de survivre souvent au milieu 
de ses épreuves, le minimum du droit à la vie qu’ils attendent 
justement de nous. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. le président. La parole est à Mme Renée Dervaux. 


Mme Renée Dervaux. Mesdames, messieurs, en abordant 
l'examen des crédits du ministère de la santé publique et de 
la population, on serait tenté de rappeler ces mots de Cle- 
menceau : « Je dis toujours la même chose parce que c’est 
toujours la même chose. » 

En effet, l'an passé, nous déplorions que le budget de la 
santé publique ne représentait que 2 p. 100 du budget général 
et que les crédits étaient sans commune mesure avec les 
énormes besoins sanitaires de notre pays. Cette année, tout 
en enregistrant une augmentation des crédits de fonction- 
nement et d’autorisations de programme, vous avez dû recon- 
naître, monsieur le ministre, que les crédits n'étaient pas 


. encore à la mesure des immenses besoins. Votre budget est 


d’ailleurs avant tout un budget de fonctionnement et non 
d'investissements sanitaires. 

Certes, des promesses sont faites et, selon votre expression, 
le budget, de 1962 porte la trace d’une volonté de transfor- 
mation. Maïs les malades, les infirmes, les vieillards ne peuvent 
vivre de promesses, ni se contenter indéfiniment d’un soupçon 
d'amélioration. 

Ainsi, dans le domaine hospitalier, deux aspects doivent retenir 
notre attention: l'équipement et le personnel. 

En ce qui concerne l'équipement, je rappellerai qu'il n'existe 
actuellement que 200.000 lits pour 47 millions de Français. 
Sept millions de Parisiens disposent de 35.000 lits, dont 
30.000 en salles communes et 5.000 en boxes. Il en faudrait 
au moins 29.000 de plus. 

Dans le domaine de la lutte antituberculeuse, la France 
occupe le onzième rang en Europe. La mortalité par cancer 
ne cesse d'augmenter ; elle ést passée de 13,3 p. 100 en 1946 
à 18,2 p. 100 en 1957 et 165.000 nouveaux cas sont enregistrés 
annuellement. Devant l'ampleur de ce fléau, c’est plus de 
170.000 nouveaux francs complémentaires qu’il eût fallu affecter 
à sa prophylaxie. Dans ce secteur également, il manque 
5.000 lits. è 

Dans les hôpitaux psychiatriques, 42.000 lits environ font 
défaut, alors que le nombre des malades mentaux ne cesse 
d'augmenter. 

L'énoncé de ces quelques chiffres montre l'importance du 
problème que ne pourra résoudre le budget 1962. La vétusté, 
l'inconfort, voire même la saleté continueront à être l’apa- 
hage de nos hôpitaux. 

Au mois de juillet dernier, j'ai reçu une plainte d’un 
malade hospitalisé à Beaujon, que j'ai d’ailleurs transmise à 
vos services, monsieur le ministre. Je me suis rendue dans 
cet hôpital pour juger moi-même de l’état des lieux. Je dois 
dire que l’aspeet est lamentable : les murs sont sales et recou- 
verts de taches, les vitres rendues opaques par l'accumulation 
de la poussière, les bocaux d'urine Le au pied des lits 
étaient sans couvercle et restaient à dégager une odeur 
fort désagréable. J'ajoute que la toilette n'était pas faite aux 
malades immobilisés. On a beaucoup parlé de l’humanisation 
des hôpitaux. Mais le manque de personnel ajoute souvent 
des souffrances morales aux souffrances physiques des malades. 

La situation de Beaujon n’a d’ailleurs rien d’exceptionnel 
et elle ne date pas d’hier. Je pourrais citer celle du service 
d'ophtalmologie de l'hôpital Lariboisière, où les. i 
sont bien obligées de demander aux familles présentes à la 
Visite de faire manger le malade, l'insuffisance du personnel 
ne leur permettant pas de le faire en temps voulu. Les soignantes 
sont souvent remplacées le soir et la nuit par de simples gardes, 
Souvent débutantes. Bien des fois, elles doivent fairé des 


paires et donner des soins alors qu’elles n’ont aucune quali- 
ion. \ 





Il est vrai qu’un décret du 24 septembre 1960 leur en donne 
l’autorisation w’il a levé en fait l'interdiction qui en était 
faite par une loi du 8 avril 1946. Mais c’est parfois au détriment 
des hospitalisés. 

Bien sûr, il du personnel qualifié. Pour la seule Assis- 
tance publique il faudrait 8.000 infirmières en plus. Il n’y aura 
dans les écoles d’infirmières, au 1° janvier 1962, que 13.246 
places d'élèves alors qu’il en faudrait 20.000. Mais si le nom 
de places était suffisant il n’est pas dit malheureusement que 
l'on trouverait des postulantes prêtes, après deux ans d'école, 
à débuter à Paris avec un salaire mensuel d'environ 55.000 francs, 
toutes indemnités et primes comprises. 

Certes, une décision récente a donné en partie satisfaction à 
certaines catégories de personnel, mais il reste la situation de 
nombreuses autres à satisfaire et les lenteurs apportées à la 
parution des textes risquent d'aboutir à de nouveaux arrêts 
de travail et à des manifestations de mécontentement, comme 
il y en a d’ailleurs eu hier dans le personnel non diplômé. 

Vous espérez, si le volume des crédits est suffisant — ce 
conditionnel est inquiétant — voir les demandes en instance 
satisfaites au cours des années à venir. Il ne faudrait pas trop 
tarder. Car non seulement il est urgent d'améliorer le travail 
dans les hôpitaux, mais encore faudrait-il l’adapter aux exi- 
gences de notre temps. Par exemple, si la généralisation de 
l'accouchement sans douleur par la méthode psycho-prophylac- 
tique était effective, il faudrait du personnel qualifié, mais aussi 
des locaux adaptés. Or, la protection maternelle et infantile ne 
se développe pas au des nécessités. C’est ainsi, par 
pou qu'il n’existe pratiquement rien pour l'enfance ina- 


Enfin, le budget de 1962 offre une particularité qui n’est certes 
pas frappée au coin de la générosité. Alors que les statistiques 
officielles reconnaissent l’augmentation du coût de la vie, le 
budget qui nous est soumis ne comporte aucune majoration des 
crédits d'aide sociale pour les 200000 aveugles et grands 
infirmes qui y sont inscrits. 

Le plafond de l’aide sociale aux aveugles et grands infirmes 
est inchangé, depuis 1956, c’est-à-dire qu'un grand infirme dans 
l'incapacité de travailler ne peut recevoir l'allocation mensuelle 
que dans le « cadre d’un plafond » de 1.352 nouveaux francs par 
an. Depuis 1956, cette allocation mensuelle est fixée à 5.200 
anciens francs dans les villes de moins de 5.000 habitants, 5.480 
anciens francs dans les autres localités et 5.766 anciens franes 
à Paris. Même en ajoutant l'allocation du fonds national de soli- 
darité, un grand infirme à 100 p. 100 qui ne reçoit pas l’aide 
d’une tierce personne doit vivre, allocation principale et allo 
cation du fonds national de solidarité, avec 287 anciens francs 
par jour. Nous sommes en fin d'année sociale, quelle détresse 
cela représente, 287 anciens francs par jour ! 

Le précédent ministre de la santé publique, M. Chenot, avait 
proposé l’an dernier, en attendant les travaux de la commission 
Laroque, le relèvement de l’allocation mensuelle pour les infirmes 
à moins de 80 p. 100, comme pour ceux atteints à plus de 
80 p. 100, au chiffre de 10.000 anciens francs par mois. Le 
ministre finances avait rejeté cette position ; mais cette 
initiative n’a pas été reprise cette année. Or, les aveugles et 
grands infirmes ont proposé une lettre rectificative au budget. 
Où en est la question ? Nous attendons une réponse précise. 
Va-t-il falloir, pour obtenir satisfaction, que les vieillards et 
les infirmes manifestent place de l'Opéra, montrant ainsi leur 
misère aux yeux de tous ? 

Le pouvoir gaulliste ne sortira certes pas grandi à l'issue de 
cette manifestation prévue pour le 1° décembre où « bâtons de 
vieillesse » et « cannes b » solidaires affirmeront leurs 
droits légitimes à une aide plus digne et plus humaine. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) 
Car il est bien compréhensible que la patience a des limites et 
que les souffrances doivent cesser. 

Quant à l’article 170 du code de la famille et de l’aide sociale, 
il prévoit que l'allocation aux aveugles et aux grands infirmes 
est identique à celle versée aux vi Mais cette assimila- 
tion dans la misère n’a pas été étendue aux dispositions plus 
libérales de la codification des obligations alimentaires, réservées 
aux vieillards. Quelles mesures compte prendre le Gouvernement 
dans l'immédiat pour remédier à cette injustice ? 

D'autre part, les allocations et les plafonds d’aide soaiale sont 
actuellement fixés par décret. Il serait souhaitable qu’ils ne 
soient plus le fait du prince, mais qu’ils reposent sur une base, 
un cri correspondant aux garanties de la Constitution dans 
son préanbule. Le critère « besoins vitaux » est le seul qui per- 
eg d’apporter des conditions d'existence décente aux handi- 
ca physiques. 

A ces problèmes présentant un caractère d'urgence, s'ajoute, 
entre autres, celui concerne l'éducation et la rééducation 


qui 
des enfants. infirmes qui doivent être gratuites et obligatoires, 
comme cela est prévu pour tous les Français. Sous prétexte que 
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l'enfant est infirme, certains parents négligent de donner l’édu- 
cation nécessaire, d'autant plus que celle-ci, comme la réédu- 
cation, est très coûteuse. La prise en charge par l'aide sociale 
ou l’aide médicale n'’intéressant que ceux qui auront des res- 
sources notoirement insuffisantes, il en résulte qu’un retard 
scolaire éducatif et social s'ajoute à l’handicap physique. 

Il est urgent et indispensable de prendre les mesures néces- 
saires, Il faut de l'argent, c'est vrai, mais la guerre d'Algérie, 
qui coûte quelque cing milliards par jour, a a englouti depuis 
sept ans des sommes tellement considérables qu'on pourrait 
trouver ridicule et mesquin le refus ou l'opposition à Foctroi 
de quelques milliards qui permettraient à 200000 Français 
d’ ue ne vie moins misérable. (Applaudissements à l'extrême 
gauc 

En terminant, je voudrais souligner que l'augmentation des 
prestations familiales envisagées par le Gouvernement est loin 
de ce que demandent des associations familiales et les organi- 
sations syndicales. En effet la majoration se limiterait à 6 ou 
7 p. 100, alors qu’il est demandé 20 p. 100. 

Ainsi, comme il en a toujours été, le budget de la santé 
publique est sans rapport avec les besoins. Il apportera peu 
de soulagement aux malades, aux vieux, aux infirmes, aux ina- 
daptés et le groupe communiste attendra, pour le voter, qu'il soit 
Eee conforme aux nécessités et à la réalité. (Applaudissements à 
"extrême gauche et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lagrange. 


M. Roger Lagrange. Votre ministère, monsieur le ministre de 
la santé, relève de cette intendance qui ne suit pas ou qui suit 
mal l'amélioration de notre situation économique et financière. 
Il serait injuste de vous acçabler autrement que dans la mesure 
pre vous adhérez aux principes, aux options, aux priorités sur 

pe uels le Gouvernement, ou plutôt l'exécutif, fonde sa politique 
extérieure qui conditionne largement la politique économique, 
financière et sociale du Gouvernement. 

Cette politique extérieure qui, comme chacun le sait, appar- 
tient au domaine réservé où sans doute vous-même n'avez qu’un 
pauvre droit de regard, se caractérise par une grandeur désuète 
découlant d’un nationalisme dépassé, mais qui vous condamne 
à des dépenses improductives qui dépassent nos possibilités 
économiques et financières (Applaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche), dépenses qui seraient largement atténuées, 
à mon sens, par une politique résolue d'intégration européenne 
et atlantique sur le plan de la défense militaire. Cette politique 
qui n'a de grandeur que la prétention et le faste, condamne 
votre ministère, condamne le pays, à un budget de médiocrité. 

Le ministre des finances, hier, est resté étrangement silen- 
cieux à toutes les observations si pertinentes de M. le rapporteur 
général de la commission des finances quand il s’est placé sur ce 
plan. Vous en ferez de même aujourd’hui, monsieur le ministre 
de la santé, vous vous contenterez de mettre en valeur l’augmenta- 
tion des moyens mis à votre disposition, augmentation que nous 
ne contestons pas, mais qui est insuffisante pour vous permettre 
de réaliser les investissements indispensables et d'améliorer 
même les prestations les plus modestes. 

Condamné à la médiocrité par cette politique de fausse gran- 
deur, votre budget l’est encore par cette autre option de la 
politique gouvernementale qui, au nom de la confiance, accorde 
des avantages exorbitants aux détenteurs de capitaux et se 
refuse à prélever prioritairement sur le revenu national les 
crédits d'équipement indispensables à une politique sanitaire et 
sociale hardie répondant largement aux besoins du pays. 

Comme le ministère de l'éducation nationale, comme le minis- 
tère de l’agriculture, comme le ministère de l’intérieur dont relè- 
vent les collectivités locales, vous ne pouvez suppléer à cette 
insuffisance des fonds publics par les capitaux privés qu’autant 
que l'attrait du profit sera suffisant pour inciter leurs déten- 
teurs à les investir, ce qui ne se produira guère, en ce qui 
vous concerne, que pour les cliniques privées, les aériums et 
un nombre limité d’autres établissements. 

J'en arrive alors tout naturellement à signaler les insuffisances 
criantes relevées d’ailleurs par le rapporteur de la commission 
des affaires sociales du Sénat dans le budget de votre ministère. 
Pas ou peu de crédits pour créer ou agrandir les hospices ou 
les maisons de retraite pour nos vieillards dont nous ne 
savons que faire, alors que l’hospice ou la maison de retraite 
cantonale serait une nécessité. Pas ou peu de crédits pour 
créer des instituts médico-pédagogiques pour l'enfance inadaptée 
alors que les établissements pour débiles profonds semi-édu- 
cables se comptent sur les doigts de la main et que ces enfants 
se comptent par centaines de milliers, alors qu’aussi des 
centres d'apprentissage seraient nécessaires quand ces enfants 
seront dégrossis. 

Si les enfants des familles riches peuvent recourir à des 
placements familiaux coûteux qui déchargent les parents sans 
réaliser l'effort d'éducation nécessaire pour les délivrer de 
leur état végétatif et leur donner des raisons de. vivre, les 
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familles pauvres n’ont que l’hospice ou l'hôpital sans section 
spécialisée ou devront porter toute leur vie la croix que consti. 
tue la présence d’un enfant anormal dans un foyer; 


M. Antoine Courrière. Très bien ! 


M. Roger Lagrange. enfant qui est bien souvent à l’origine 
de drames familiaux que nous ne pures ignorer. C’est un 
devoir national de sauver à la fois les enfants et les familles. 
(Applaudissements à gauche.) 

Vous devez avoir dans vos dossiers, monsieur » ministre, les 
premiers résultats de sg ge menée par la commission 
Le Gorgeu pour recenser les besoins sur les deux gel que 
je viens de signaler. Je ne doute pas de l’éloquence des PTE 
retenus, mais comme le montant des crédits inscrits à votre 
budget pour les hospices, les maisons de retraites, les foyers 
de vieillards, l'enfance inadaptée, doit paraître ridicule ! 

Vous comptez, je sais, pour réaliser, sur l’aide de la sécurité 
sociale du régime SOU mais les fonds d 1) une fois 
pour toutes ne peuvent constituer qu'un complém 

Je serai bref sur le chapitre des prestations pr servies 
par votre ministère tant le problème a été débattu sur les 
bancs de cette Assemblée et, la semaine dernière encore, à 
l’occasion de la question orale ‘déposée sur ce sujet par mon ami 
Courrière que j'avais suppléé sur ce point. 

La plupart des prestations sociales, hormis l'amélioration de 
la condition des infirmes travailleurs, décidée l’an dernier, et 
la refonte récente de l'allocation logement jointe à la. majo- 
ration de 4.000 ou 14.000 anciens francs de l'allocation supplé- 
mentaire sont restées stables, si bien que les infirmes inaptes 
au travail doivent encore souvent se contenter de 200 à 250 
par jour sl vivre, ou plutôt pour s'’éteindre à petit 
feu dans solitude et le désespoir. 

La situation des 150.000 grands infirmes non travailleurs n’est 
guère plus enviable, puisqu'ils doivent se contenter d’environ 
300 francs par jour. 

En ce qui concerne les grands infirmes qualifiés de travaii- 


leurs, la législation est telle que ceux-ci ont intérêt à ne pas: 


dépasser 6.000 francs environ de ressources mensuelles: pro- 
venant de leur travail sous peine de voir l'allocation de com- 
pensation réduite par le jeu du plafond des ressources, ce qui 
m'amène une nouvelle fois à dénoncer, que ce soit pour les 
infirmes ou pour les vieillards, la fixité de la plupart des pla- 
fonds de ressources des diverses allocations depuis des années. 


M. Antoine Courrière. Très bien ! 


M. Roger Lagrange. L'objectif à atteindre dans ce domaine de 
l’aide aux infirmes n'ayant pas l’âge normal de la retraite 
est la création d’un revenu de remplacement se référant au 
S. M. I. G. et indexé sur ce dernier. 

Monsieur le ministre, votre budget, sur ce point précis, est 
un budget de stagnation. Il vous faut, sans attendre, comme 
pour les vieux, revaloriser les diverses allocations de base et 
fixer des plafonds plus élevés tenant compte des augmentations 
passées et prochaines du coût de la vie. La revalorisation du 
S. M. I. G. au 1* décembre prochain devrait vous en fournir 
l’occasion. 

Ce devrait être également pour vous l’occasion d’uniformiser 
les plafonds et de réparer l’iniquité criante que constitue 
l’article 146 du code de la famille et de l’aide sociale, en vertu 
duquel les allocations dont un aveugle ou grand infirme a 
bénéficié, pour vivre souvent en sous-alimenté, peuvent être 

récupérés en totalité sur sa succession, si m soit-elle. 

Avez-vous l'intention de substituer à cette législation les dispo- 
sitions prévues pour les bénéficiaires du Fonds national de 
solidarité qui codifie les obligations familiales et la récupéra- 
tion sur les successions ? 

J'ai voulu, monsieur le ministre, signaler les insuffisances du 
budget de votre ministère, insuffisances découlant, selon moi, 
des options prises par le Gouvernement sur le plan de la poli- 
tique générale et des priorités retenues, options et priorités 
qui ne sont pas les nôtres et peut-être modérément les vôtres, 
si je songe à votre toute récente promotion à la tête du 
ministère de la santé publique. 

J'ai cependant voulu ét dans mon intervention de pré- 
senter un catalogue de revendications démagogiques et, par 
là même, impossibles à satisfaire. Ce n’est qu'avec plus d’insis- 
tance que je me permets de vous demander, monsieur le ministre, 
d'envisager comme cadeau de Noël à ces quelque 70.000 inva- 
lides, non travailleurs au point de vue de l’aide sociale : 
1° une revalorisation des allocations de base ; 2° une élévation 
et une uniformisation des plafonds de ressources : 8° la substi- 
tution à l’article 146 du code de la famille de la référence à 
la législation du fonds national de solidarité. 

Vous apporterez ainsi un peu de chaleur et de réconfort au 
cœur des invalides les plus deshérités à qui vous donnerez le 
sentiment réconforfant que la solidarité nationale est une réalité, 
qu’ils ne sont plus des laissés-pour-compte de la société et que, 
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eux aussi, sont appelés à partager équitablement et en priorité 
les fruits de cette expansion économ.que que votre Gouverrie- 
ment revendique avec éclat. (Applaudissements à gauche et au 
centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Motais de Narbonne. 


M. Léon Motais de Narbonne. Monsieur le ministre, je 
voudrais en quelques brèves observations attirer votre atten- 
tion sur une question qui est appelée, de plus en plus, à 
prendre de l'importance et qui relève de vos services, je 
veux parler de l’émigration des Français à l'étranger. 

C'est un problème bien connu et nous savons, vos services 
particulièrement le savent, que l’émigration française se distin- 
gue, par ses caractéristiques propres, de celle des ressortissants 
de Grande-Bretagne et d'Italie. En France, c’est un phénomène 
inéluctable qui n’est pas dépendant occasionnellement d’un excès 
de population ou d’une difficulté à trouver l’emploi, parce qu'il 
obéit essentiellement à des raisons d'ordre psychologique, 
le désir traditionnel des Français de connaître l'aventure 
et peut-être de trouver une base professionnelle plus aisée, peut- 
être également de gagner plus facilement leur vie, alors que ce 
problème est plus difficile dans des pays structurés comme l’est 
notre vieille France. 

Je voudrais simplement dire, par conséquent, que l’émigration 
est un problème bien connu du ministère de la santé publique 
et de la population et qu’elle se caractérise notamment, à 
l'heure actuelle, quand il s’agit d’émigration française, par le 
fait qu’elle est de qualité même lorsqu'elle est de masse. 

Elle a été de masse sous le second Empire et sous la 
Il: République et, après le déclin consécutif à la terrible hémor- 
ragie que nous a valu la victoire de 1918, elle a recommencé à 
se dessiner et elle a repris à un rythme appréciable dès 1946. 

Tous ces faits sont bien connus. Mais voici deux. éléments 
nouveaux qu’appelle l’actualité sur ce problème. 

Le premier résulte d’une certaine poussée démographique 
que M. Marc Blancpain, président de l'Alliance française, qui a 
eu d’ailleurs l’occasion devant le conseil supérieur des Français 
de l'étranger de développer ses connaissance particulièrement 
étendues sur le problème de l’émigration, a appelé la « révolu- 
tion de 1946 », voulant dire par là qu’à partir de cette date il 
y avait un tel regain de la population française que vingt ans 
plus tard, c’est-à-dire dans quelques années, nous aurons environ 
850.000 à 900.000 Français atteignant leur majorité dans 
l’année. 

Or, l'expérience montre que sur ces 850.000 Français il y en 
a au moins 10 ou 15 p. 100 qui, de toute manière, seront 
sollicités par l'extérieur pour toute une série de raisons. 

Le deuxième élément qui appelle à mon avis l'attention des 
pouvoirs publics sur ce phénomène est d'ordre politique. Ce 
sont les résultats de la décolonisation que nous vivons depuis 
la Libération. Nous avons eu maintes fois, mes amis les séna- 
teurs représentant les Français de l'étranger et moi-même — 
plus particulièrement le spécialiste des questions économiques que 
je vois à son banc, M. André Armengaud — l’occasion d'affirmer 
que l’indépendance politique s'accompagne nécessairement d’une 
profonde aspiration vers l'indépendance économique et que cette 
indépendance économique, dans les pays qui sont mal structurés 
pour pouvoir affronter tous les risques d’une économie libé- 
rale, freine bien entendu l’activité des Français qui se trouvent 
là, du fait des promotions autochtones et du fait également que, 
l'économie devenant à ce moment dirigée, il est tout à fait 
naturel, en tout cas tout à fait humain, que les nationaux soient 
favorisés par rapport aux étrangers, ce qui, par conséquent, 
incite ces derniers, en raison de la limitation des professions 
qui sont réservées aux nationaux et qui leur sont prohibées, à 
s'en aller soit vers la métropole, soit à l'extérieur. 

Nous savons également que le quatrième plan a prévu la possi- 
bilité de recevoir dans la France métropolitaine près de 
100.000 familles en quatre ans, c’est-à-dire 400.000 à 500.000 
individus. 

Mais de toute manière, quelles que soient les possibilités de 
l'emploi, il faudra essentiellement tenir compte de cette aspiration 
profonde de toute une catégorie de Français qui veulent gagner 
leur vie ailleurs qu’en France. 

Je rappelle brièvement qu'il y a là un élément de richesses 
sur le plan national et pour les Français de l'étranger. 

Tout d’abord, c’est une influence culturelle, linguistique qui 
se maintient à travers la communauté française. On a qualifié 
ces émigrants de sentinelles avancées de l'expansion française 
économique. Ils constituent un élément considérable de l’expan- 
sion économique nationale métropolitaine. 

Ces attributions relèvent de votre ministère; on a créé 
récemment le ministère des rapatriés. Vous allez disposer d’une 
masse assez considérable de jeunes gens souhaitant non pas 
leur réinstallation en France, mais peut-être une situation dans 
Un pays qui les sollicite. Pour l'instant il y en a trois, l'Améri- 
que du Sud d’une manière générale, l'Afrique du Sud égale- 
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ment et l'Australie. Je ne parle pas du Canada qui ne répond 
pas tout à fait aux aspirations de nos compatriotes d'Afrique 
du Nord sans doute à raison du climat, à raison d’une certaine 
dureté, à raison d’une certaine spécialisation des professions. 

En conclusion, il conviendrait, monsieur le ministre, que 
vous travailliez en liaison étroite avec le ministère des rapatriés 
pour tenter de procéder à une certaine organisation de cette 
émigration en vous inspirant de l’exemple que nous a donnt 
la Hollande. Ce pays, comme la France, à connu certains pro- 
blèmes de décolonisation. A la suite de la perte des Indes 
néerlandaises, la Hollande, constatant un reflux de ses nationaux 
vers la métropole, a été amenée à favoriser leur exode vers 
des pays étrangers. Dans ce dessein, elle a organisé ce que 
M. Blancpain a appelé la prospection, l'information et l’édu- 
cation. 

La prospection, c’est-à-dire la connaissance des ressources des 
pays dans lesquels les nationaux sont tentés de se rendre pour 
s'y implanter, c’est-à-dire la possibilité d'emploi. Lorsque, par 
exemple — le cas s’est produit récemment —- une République 
de l’Amérique latine offre d’accueiliir une collectivité française 
suffisamment importante, il convient de savoir si les terres 
qui sont offertes sont susceptibles d’être mises en valeur, pour 
éviter un aller suivi d’un retour, qui s'effectuerait aux frais 
du consulat et désespérerait tout ceux qui avaient l'espoir de 
pouvoir s'implanter pour mainténir une certaine permanence 
de tout ce qui constitue la culture française. , 

Il y a donc un premier devoir de prospection et un second, 
plus modeste, qui est un devoir d’information, qui consiste 4 
faire savoir à ceux qui vont s’en aller ici ou là ce qui les 
attend exactement. J'ajoute que la Hollande a institué une 
sorte de prééducation destinée à permettre aux émigrants, 
au moment de leur installation dans un pays étranger, de se 
era à certaines activités professionnelles que l'on attend 

eux. 

Je m'en voudrais d'abuser davantage de vos instants, mon- 
sieur le ministre, sur un sujet qui est tout de même annexé 
à celui de la santé publique et de la population. Je conclus 
en vous demandant de vous mettre en relations avec M. le 
secrétaire d'Etat aux rapatriés de manière à pouvoir, si possible 
cette année, en tout cas dans les deux années qui viennent, 
mettre sur pied une véritable organisation digne non seulement 
de l'importance du problème mais également de nos traditions. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Armengaud. 


M. André Armengaud. Monsieur le ministre, mes chers collè- 
gues, je voudrais faire deux cbservations. 

La première se relie à celle que vient de formuler M. Motais 
de Narbonne concernant l’organisation de l'émigration des 
Français à l'étranger, non seulement pour ceux qui partent 
pour une longue période, pour y faire ou y refaire carrière, 
mais également pour ceux qui se contentent de passer un certain 
nombre de mois ou d'années à l'étranger, notamment les jeunes 
gens qui vont terminer leurs études, généralement au pair, dans 
des pays voisins. 

A cet égard, nous avons rencontré des difficultés très sérieu- 
ses. Les consulats nous ont alertés, mes collègues et moi-même, 
représentant les Français de l'étranger, pour nous faire part 
de la situation dramatique de certains de ces enfants ou de 
ces jeunes gens qui, n'ayant pas trouvé l'accueil promis, sont 
renvoyés en France par nos consulats dans des conditions 
anormales. 

Nous avons également évoqué devant vos services, monsieur 
le ministre, au mois d'avril dernier, le problème général qu'a 
exposé M. Motais de Narbonne. Nous avons rappelé à l'époque 
à M. Chenot, votre prédécesseur, que lui-même avait envisagé 
avec vos services de mettre au point un mécanisme qui oriente- 
rait les Français lorsqu'ils voudraient s’expatrier. Deux for- 
mules avaient été envisagées. L'une consisterait dans la créa- 
tion d’un organisme d'Etat chargé d'informer les Français 
candidats à l’émigration des conditions dans lesquelles ils se 
trouveraient dans le pays où ils se rendraient. L'autre, beau- 
coup moins lourde, qui consisterait à charger l'Union des 
Français de l'étranger, grâce à une subvention budgétaire 
contrôlée par le Gouvernement dans son emploi, de mettre 
au point et de diffuser l'information nécessaire, que vient de 
demander M. Motais de Narbonne. 

Lorsque nous avions discuté de cette question avec vos ser: 
vices, le 27 avril dernier, nous avions remis à ceux-ci une 
note rédigée par M. Longchambon et moi-même, pour le compte 
de nos quatre autres collègues et du conseil supérieur des 
Français de l'étranger. Cette note devait faire l'objet d'une 
réponse précise de votre département et d’un engagement 
budgétaire. Nous n'avons pas eu de nouvelles à cet é . Nous 
aimerions que vous repreniez cette question, monsieur le 
ministre, car, comme l’a indiqué M. Motais de Narbonne, elle 
est importante. 
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J'espère donc que vous voudrez nous répondre à l’un et à 
l’autre, quitte à ce que ce soit au cours d’un entretien quand 
nous en aurons terminé avec notre pénible marathon budgé- 
taire. 

J'en viens à la deuxième question, d'un caractère tout à fait 
différent, que nos collègues du Sénat connaissent déjà. Cer- 
tains médecins français, rapatriés tant d'Egypte que du Maroc 
ou de Tunisie, éprouvent de grandes difficultés à se reclasser 
ici. Cette situation a été évoquée ici même par nombre de 
nos collègues, à l’occasion du débat sur les rapatriements. 

Je voudrais attirer votre attention sur trois cas particuliers 
pénibles. L'un d'eux concerne un chirurgien français qui était 
installé au Maroc. Il à vécu à l'hôpital d'Oued-Zem les tragi- 
ques journées de 1955-1958 et qui lui ont rendu impossible 
de continuer son œuvre. Il revint en France sans ressources 
financières, faute d’avoir pu emporter de l'argent du Maroc, 
à la suite des circonstances que vous connaissez. Il essaya de 
se réinstaller et il emprunta de l'argent en France pour acheter 
une clinique à Lézignan. Au bout de trois années, il s'était 
fait une clientèle, mais de nouvelles difficultés viennent de 
surgir. 

Un décret subordonne, en effet, cette activité à la nomination 
par le préfet. Cela ne devrait être qu’une simple formalité, 
mais il fallait passer un concours à la faculté de Montpellier. 
En raison de son activité professionnelle et de son âge, il à 
été supplanté de quelques points par un jeune collègue. Et 
ainsi, voyez-vous, ce médecin est dans la situation d’un homme 
s'étant fait une situation après avoir quitté le Maroc, risque 
de se voir finalement interdire l'exercice de sa profession et, 
par là même, mis dans l'impossibilité de rembourser ceux qui 
lui ont prêté de l'argent pour s'installer dans cette clinique. 

Je vous ai saisi, à ce sujet, il y a un mois. Je souhaite- 
rais sur ce point une réponse humaine et efficace de vos 
services. 

J'en viens à d'autres cas, à mon avis plus douloureux, car 
votre département a fait, en ce qui les concerne, le nécessaire. 
Vous vous souvenez que les médecins français d'Egypte ont dû, 
pour pouvoir être reclassés par vos soins dans différents postes 
de province, soit passer de nouveaux examens, soit faire valider 
leurs diplômes. 

Deux médecins que je connais ont été nommés par vos ser- 
vices, l’un à Narbonne, l’autre tout récemment à Nice, après 
avoir exercé leur profession, le premier, péniblement, à Mar- 
seille, le deuxième d’abord péniblement, puis avec succès, à 
Saint-Lô, dans la Manche. 

Le premier, devenu chirurgien à mi-temps à Narbonne, s’est 
vu expliquer par ses collègues qu'il n’y avait aucune place pour 
lui et qu'en aucun cas il ne trouverait de travail. La seule rémur- 
nération reçue depuis qu’il s’est installé à Narbonne est la 
somme de 40.000 anciens francs par mois, contrepartie de son 
travail à mi-temps à l’hôpital. Comment voulez-vous qu’un méde- 
cin vive avec cette somme ? 

Le résultat est qu’il a demande un congé. Il est retourné chez 
son frère, médecin à Marseille. Il s’est installé chez lui et il 
attend qu’on lui trouve une situation, un nouveau poste, car 
il doit respecter les instructions que vous avez données dans 
le cadre de la loi votée il y a deux ans. 

Le deuxième médecin, celui qui était à Saint-Lô, a été tout 
récemment nommé par vos soins, et sans qu’il le demande, à 
Nice. La commission médicale départementale vient de faire 
savoir qu’elle n’acceptait pas cette nomination. Elle a même 
donné sa démission. D'où difficultés locales, dont je ne connais 
pas le détail, car je ne suis pas mêlé aux affaires du conseil 
municipal de Nice, ni à celles du département des Alpes-Mari- 
times. 

Néanmoins les médecins locaux ont fait comprendre à l'in- 
téressé qu’en aucun cas il ne pourrait exercer sa profession çar 
la porte lui serait fermée partout. 

Je cite ces deux cas mais il est probable que les autres col- 
lègues représentant comme moi les Français de l'étranger en 
connaissent d’autres. Ils sont la marque d’une mentalité que je 
considère infiniment choquante. Sans doute parmi les médecins 
de ce département des Alpes-Maritimes, y a-t-il des personnages 
très décorés qui ont la réputation d'hommes très honorables, 
considérés comme des gens impeccables mais dont le moins que 
je puisse dire, c’est qu’en ce qui concerne l'esprit de charité, ce 
n’est pas celui-ci qui est leur vertu dominante. (Mouvements 
divers.) 

Aussi je souhaite, monsieur le ministre, qu’à cet égard, vous 
veuillez bien faire comprendre, dans le domaine qui vous est 
propre, à ceux qui exercent cette profession, que la porte 
n'est pas fermée à ceux qui rentrent, qu’on doit les accueil- 
lir comme tous ceux qui rentrent d'Afrique du Nord à la suite 
des événements que vous connaissez car, si on ne le fait pas, 
vous risquez de voir ces hommes désespérés, comme l’a dit 
M. Motais de Narbonne, partir à l’étranger chercher d’autres 
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situations au détriment des campagnes de France qui manquent 
de médecins. 

Il est donc impossible que dans l’état présent des choses un 
effort d’information ne soit pas fait par le Gouvernement pour 
faire connaître à l’ensemble de la Nation que se pose un pro- 
blème général de reclassement des Français qui rentrent 
d'Afrique du Nord. Le moment est venu d’y penser notamment 
même dans la sphère de vos activités. 

Je sais très bien que parmi les médecins — et Dieu sait 
que nous en connaissons ! — le nombre d'hommes dévoués, qui 
aiment leur métier et leurs confrères est considérable. Néan. 
moins en la circonstance il y en a quelques-uns — je vous ai 
cité le cas de ces deux villes — qui n’ont pas fait preuve des 
qualités humaines et de l'esprit de solidarité que je souhaite, 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Lucien Grand. 


M. Lucien Grand. Monsieur le ministre, après l'intervention de 
mes collègues, je serai bref, car si j'ajoutais à ce qu'ils ont dit 
excellemment, je craindrais d’amoindrir leurs propos généreux. 

Les uns après les autres, ils ont attiré votre attention sur la 
situation des infirmes, des grands malades, des personnes âgées, 
Je me permettrai par conséquent de vous poser simplement une 
question et de vous présenter une observation au sujet de la 
du des dépenses d'aide sociale entre les collectivités 
ocales. 

Un décret qui remonte au 21 mai 1955 a fixé la répartition de 
ces dépenses qui sont classées en trois catégories à la charge 
des collectivités d’une manière qui ne peut plus maintenant 
correspondre nt aux ressources des uns, ni aux besoins des 
autres. 

La troisième catégorie en particulier, celle qui supporte les 
charges les plus urgentes mais aussi les plus lourdes, qui 
comporte l’aide aux grands infirmes, l’aide aux personnes âgées, 
l’aide médicale, les allocations militaires aux familles dont le 
soutien est sous les drapeaux, représente certainement la forme 
d’aide sociale qui nécessite les dépenses les plus pesantes dans les 
charges des collectivites locales. 

Dans l’ensemble, nous pouvons dire que l'Etat prend en 
moyenne dans les départements — car la ventilation n’est pas la 
même dans tous les départements français — 30 p. 100 des 
dépenses d’aide sociale. Cette participation est insuffisante, car 
dans la plupart des départements, la charge qui reste à la collec 
tivité départementale représente 50 p. 100 et quelquefois 
60 p. 100 du budget total du conseil général et 25 p. 100 pour les 
communes. 

C’est une charge beaucoup trop lourde pour eux et c’est une 
charge beaucoup trop lourde également pour les communes 
rurales. Le résultat en est que ces collectivités ne pouvant et ne 
souhaitant en aucun cas se refuser à leur devoir de solidarité, 
voient la majeure partie de leur trésorerie aller vers ces buts 
sociaux, ces buts d’aide sociale auxquels, je le répète, elles 
souscrivent très volontiers. Mais elles souhaiteraient pouvoir se 
livrer aussi à des travaux utiles à leur collectivité, que ce soit 
pour les bâtiments départementaux, pour les bâtiments commu 
naux, ou pour toutes les autres tâches que les administrateurs 
locaux qui sont ici connaissent bien en déplorant de ne pas avoir 
les moyens de les remplir, alors que, je le répète, la plus grande 
partie de nos budgets, au moins 50 p. 100; doit être consacrée 
à des buts d’aide sociale. 

Il appartient au Gouvernement de décider que sa participation 
sera beaucoup plus élevée. 

Ceci n’est pas seulement indispensable maintenant. Ce le sera, 
monsieur le ministre, bien davantage encore dans l’avenir, car, 
ainsi que certains de mes collègues vous l’ont dit et que je vous 
le répète, il faut, nous le souhaitons tous et nous vous deman- 
dons avec insistance, que l’aide sociale soit augmentée dans 
toutes ses activités, dans tous les domaines. 

Je vous indique aussi qu’il est humiliant pour une assémblée 
d’avoir ainsi à revenir sans cesse sur un même problème trop 
souvent évoqué. La semaine dernière, devant votre collègue le 
ministre du travail, je lui ai déclaré, et certains de mes col- 
lègues l'ont répété tout à l’heure, après d’ailleurs l'avoir dit 
avant moi car je n’en ai pas la paternité, qu’il est indispensable 
que le maximum des ressources soit aligné sur le S. M. L G. 

Ce qui est vrai pour les jeunes doit l'être également pour les 
vieux. 

Mes collègues vous ont donné des chiffres basés sur une docu- 
mentation irréfutable. 

Monsieur le ministre, je vous citerai un seul exemple: un 
vieux ménage qui aura 260.000 francs de ressources, parce qu'il 
dépassera de 2.000 francs le maximum, perdra à ce moment-là 
le bénéfice des lois sociales et en particulier de l’aide médicale. 
Comme malheureusement, avec l’âge, les malheurs physiolo- 
giques arrivent, s’aggravent, parce que ce vieux ménage aura 
2.000 francs de plus de revenus que la limite de 260.000 francs 
qui a été fixée il y a déjà six ans, il ne pourra plus bénéficier 
de l’aide sociale, la maladie venant. 
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Que faut-il faire ? 

Il faut séparer ce vieux couple, qui ne peut pas se soigner, 
il faut l'envoyer à l'hôpital. Alors, monsieur le ministre, au 
point de vue humain, au point de vue sentimental, la séparation 
de ce vieux couple, l'isolement de chacun, l’un étant au domi- 
cile, l’autre à l'hôpital, sont encore plus graves que la maladie 
elle-même, ressentis plus douloureusement par chacun d’entre 
eux. (Applaudissements.) | 

Si encore nous pouvions leur offrir la ressource de les mettre 
dans des hospices ou des maisons de retraites cantonales. Comme 
l'a remarqué mon collègue M. Lagrange, malheureusement, 
ceux-ci n'existent pas encore. Il faut les soigner dans des éta- 
blissements où ils sont de quarante à cinquante kilomètres les 
uns des autres. Il est intolérable qu’à la fin de leurs vieux 
jours ils n’aient pas les moyens de se soigner, sinon dans l’iso- 
lement l’un de l’autre. Un vieux couple rompu est un vieux 
couple qui va mourir parce qu'on l’a séparé. 

Monsieur le ministre, nous attendons donc que la commission 
Larroque se soit prononcée. Nous espérons, nous attendons... 
Je ne sais pas si tous ceux qui sont intéressés pourront atten- 
dre ses conclusions. Ce n’est pas sûr ! 

Je vais vous parler d’un problème auquel je m'attache depuis 
très longtemps, celui de l'enfance inadaptée. On estime qu’il 
y a en France 500.000 enfants inadaptés. Je parle bien sûr en 
particulier des arriérés profonds. 100.000 ont été recueillis ou 
sont soignés par des organismes privés qui font ce qu'ils 
peuvent avec, il faut le dire, tout leur cœur et les moyens dont 
ils disposent. 

Il en reste 400.000 qui ne peuvent être recueillis parce qu'il 
n'y a pas de lieux pour cela. Par conséquent, ces 400.000 enfants 
arriérés profonds doivent rester dans leur famille ce qui veut 
dire que, dans 400.000 familles françaises, un être valide, nor- 
mal, plein de foi et d’ardeur est obligé de rester au foyer pour 
garder cet enfant anormal que l’on ne peut abandonner à lui- 
même puisque malheureusement tout serait à craindre si on le 
laissait seul. 

Dans chacune de ces familles, la mère ne peut se livrer à 
aucune autre occupation que celle de surveiller son enfant. 
C'est là une perte très sérieuse pour l’économie nationale. Pour 
le foyer lui-même, il en résulte une stérilisation et voyez dans 
quelle atmosphère peuvent vivre les personnes qui, nuit et 
jour, surveillent ces enfants: Dans ces conditions, elles n’ont 
plus rien à attendre ni à espérer tandis que si ces enfants 
pouvaient être admis dans un de ces centres où maintenant les 
médecins sont maintenant mieux équipés pour obtenir des résul- 
tats, il en irait tout différemment. 

Nous avons vu des exemples d'enfants qui ne sont pas pour 
autant devenus intelligents —— hélas non ! cela n'est pas à 
attendre -— mais qui sont au moins susceptibles désormais de 
vivre dans leur foyer tout en recevant des soins parce qu'ils 
ont suivi, dans les maisons | deg eg me le traitement sévère 
auquel il importait, dès le début, de les astreindre. Dès lors, 
Far devient acceptable et sa famille peut, par la suite, être 
ibérée. 

Monsieur le ministre, je ne veux pas abuser — je le répète 

— mes collègues s'étant exprimés excellemment s'agissant d’un 
sujet sur lequel je souhaitais attirer votre attention. Ils l’ont 
fait avec tellement de conscience, tellement de chaleur que je 
ne voudrais pas revenir sur ce qu'ils ont dit. Je vous demande 
en tout cas de nous répondre. 
. Il est une chose à laquelle nous tenons par dessus tout : 
il faudra indexer sur le S. M. I G. tout ce qui constitue un 
plafond, tout ce qui empêche d'évoluer cette situation vraiment 
humiliante. En effet —— faut-il le dire ? — un pays comme le 
nôtre est obligé de prendre chez ses voisins des leçons d’huma- 
nité, des leçons d’aide sociale. Ces leçons sont telles que nous 
avons véritablement l'impression que si nous ne faisons pas 
un progrès considérable, s’il n'intervient pas un changement de 
structure total dans tout ce qui, à l’heure actuelle, concerne 
l’aide aux vieillards, alors nous aurons manqué à notre devoir, à 
ce que tous les enfants doivent au moins témoigner à leurs 
parents, c’est-à-dire la reconnaissance. 

Cela, monsieur le ministre, je vous demande, en notre nom 
à tous, de bien vouloir le reconnaître. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Lemarié. 


.M. Bernard Lemarié. Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, mon intervention n’a ni pour but ni pour prétention de 
procéder à une étude systématique du projet de budget qui 
nous est présenté. Je me bornerai à reprendre quelques cha- 
pitres, Certaines mesures qui ont plus spécialement attiré 
attention de mes amis et de moi-même, soit pour nous en 


réjouir, soit pour déplorer, au contraire, l'insuffisance de cer- 
tains crédits, plus rarement leur absence. 

L est ainsi que nous enregistrons avec satisfaction le déve- 
0Ppement que vous entendez donner au centre technique 
d'équipement sanitaire et social créé par arrêté du 4 mai 1960 et 
installé au Vésinet. L'étoffement de ce service, qui nécessite 27 
emplois nouveaux, nous apparait indispensable pour qu'il puisse 





remplir avec efficacité le rôle qui lui est dévolu et qui consiste 
à conseiller, à assister et à assurer les liaisons indispensables. 

L'ampleur de la tâche à accomplir est considérable. IL est 
souhaitable que ce centre puisse y faire face totalement et 
rapidement car nous avons été frappés par le décalage impor- 
tant qui existe entre les affectations d’autorisations de pro- 
gramme et l’utilisation effective des crédits votés. Un retard 
très esnsible et préjudiciable tend à s’accroître. Il convient de 
le combler et de faire en sorte que la cadence des travaux 
suive d’aussi près que possible l'accroissement des autori- 
sations de programmes qui, de 40 millions de nouveaux franes 
en 1958, de 60 millions en 1959, de 107 millions en 1960 et 
de 207 millions en 1961, passent cette année à 250 millions de 
nouveaux francs, marquant ainsi un nouvel accroissement de 
20 p. 100. 

Il serait regrettable qu’un effort budgétaire aussi réel dans 
le domaine des investissements en faveur de la santé publique 
soit en quelque sorte annihilé par l'incapacité d’en suivre le 
rythme sur le plan des réalisations. 

Nous souhäiterions également que ce centre technique 
puisse, à l’occasion des tranches de travaux à entreprendre, 
jouer avec souplesse un rôle de planification et de coordina- 
tion pour permettre aux réalisations afférentes à un même 
objet d’être poursuivies sans interruption jusqu’à leur achè- 
vement. Outre l'efficacité, il en résulterait le plus souvent une 
économie très certaine. 

D'autre part, si par la publication de normes de constructions, 
le centre technique peut rendre d’indéniables services, il devra 
se garder de devenir quelque peu tyrannique, laisser une part 
aussi large que possible à l'initiative des architectes locaux 
et veiller à ne pas se laisser absorber outre mesure par des 
réalisations de prototypes ou d'opérations pilotes. 

Dans un autre ordre d'idées, les dotations de l'allocation de 
loyer, trois fois supérieure à l'allocation compensatrice des 
augmentations de loyer à laquelle elle doit se substituer, est 
également la bienvenue. 

La modification des critères retenus pour bénéficier de cette 
allocation de loyer — l'élévation du plafond des ressources 
mensuelles, l'extension à toutes catégories de logements locatifs 
anciens et nouveaux d’un loyer inférieur à 140 nouveaux 
francs — doit permettre de doubler le nombre des bénéfi- 
ciaires tandis que l’augmentation du taux, porté à 75 p. 100 
du montant du loyer dans la limite d’un loyer mensuel de 
100 nouveaux francs, lui confère le caractère d’une aide subs- 
tantielle. 

‘Nul doute que cette mesure soit de nature à encourager 
nombre de vieillards à conserver leur domicile, leur épar- 
gnant de ce fait une hospitalisation humainement moins sou- 
haitable et plus onéreuse pour la collectivité. 

Puisque, incidemment, le problème de l'hospitalisation des 
vieillards est abordé, permettez-moi de vous dire, monsieur le 
ministre, combien nous voudrions voir se multiplier la formule 
des logements-foyers ou homes de vieillards, seule susceptible, 
en évitant l’hospitalisation, de permettre aux gens âgés dont 
la santé ne nécessite pas de soins médicaux spéciaux de rester 
pratiquement dans le cadre où ils ont toujours vécu, seuls ou 
en ménage, près de leurs parents et amis, voire dans leurs 
meubles. C’est là une formule plus humaine et plus écono- 
mique — je l’ai dit — qui devrait permettre également de 
dégager un nombre non négligeable de maisons et d’apparte- 
ments qui ne sont souvent d'ailleurs que partiellement occu- 
pés. 

M. Lucien Grand. Très bien ! 

M. Bernard Lemarié. Ainsi cette orientation aurait une dou- 
ble conséquence, bénéfique pour tout le monde. 

Je suis persuadé que vous répondriez au vœu d'un grand 
nombre d’entre nous si vous vouliez bien nous préciser, mon- 
sieur le ministre, la politique que vous entendez suivre en ce 
domaine et nous indiquer éventuellement l'importance et l’éche- 
lonnement des réalisations qu'il vous est dès maintenant possi- 
ble d’envisager. 

Nous souscrivons également volontiers aux augmentations de 
crédits concernant la protection maternelle et infantile, la dota- 
tion des services de la population et de l'aide sociale, dont 
l’accroissement bénéficiera plus spécialement aux jeunes sourds, 
la dotation de l'institut national d'hygiène et de la recherche 
médicale, enfin la dotation réservé aux bourses allouées aux 
infirmières et aux assistantes sociales, qui s’accroit de 900.000 
nouveaux francs et qui devra perrsettre des attributions à la 
fois plus nombreuses et plus importantes. 

Sur ce point précis, comment ne pas vous rappeler à mon 
tour la pénurie de personnel qualifié qui sévit de plus en 
plus dans nos hôpitaux, faute de salaires en rapport avec les 
sujétions de l'emploi, faute d'écoles et de places suffisantes 
dans celles qui existent. Dois-je rappeler que, l’an dernier, 
l’école de Rennes, que je connais plus spécialement, dut refuser 
70 candidats ? . 
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Le recrutement déjà largement déficitaire en ce qui concerne 
les iufirmières de soins généraux, si je puis m'exprimer ainsi, 
se révèle encore plus catastrophique dans les branches spécia- 
lisées : anesthésie, radiologie, laboratoire. Cette situation ne 
manque pas de nous préoccuper et nous ne pouvons que vous 
engager, monsieur le ministre, à prendre des mesures suscepti- 
bles d'y remédier rapidement. 11 y va de la bonne marche de 
nos établissements hospitaliers. 

L'ensemble de toutes ces mesures que je viens de passer 
rapidement en revue s'inscrit dans la ligne d’une heureuse 
politique sociale et hospitalière à laquelle nous applaudissons. 
Ce doit être l’amorce d’une orientation et d’une action qui 
devra se poursuivre sans relâche. 

Mais comment, à côté de cet « actif », ne pas déplorer 
certaines insuffisances dans des domaines qui nous tiennent 
particulièrement à cœur ? Je les citerai dans l’ordre croissant 
de nos préoccupations. 

D'abord, l'effort plus substantiel que nous aurions souhaité 
en faveur de l'aide ménagère à domicile et des travailleuses 
familiales qui d’ailleurs attendent toujours un statut leur per- 
mettant d'intervenir autrement que d'une façon désintéressée, 
spécialement dans les familles bénéficiant de l’aide médicale, 
évitant de ce fait des hospitalisations qui ne sont commandées 
que par la situation familiale, en dehors de tout impératif 
médical. 

Vient ensuite le douloureux problème de l'enfance inadaptée 
dont nous voudrions vous voir vous préoccuper. Le chiffre 
d'environ un demi million d'enfants de cinq à vingt ans intel- 
lectuellement déficients ne peut nous laisser indifférents. 

Le fait que 40.000 enfants à peine fréquentent les écoles de 
réadaptation montre l'insuffisance des moyens mis en œuvre 
pour récupérer ces enfants. 

Que dire, également, des conditions dans lesquelles 30.000 
autres, plus gravement atteints, se trouvent hébergés dans des 
hôpitaux psychiatriques qui, pour la plupart, n’ont pas de ser- 
vices spécialisés en fonction des cas et des âges ? 

Des associations privées : associations de parents d'enfants 
inadaptés, papillons blancs, etc. essayent de pallier cette 
carence. La sécurité sociale se doit d’agréer plus volontiers 
les établissements qui en dépendent et votre ministère ne 
peut les ignorer plus longtemps, de même que sa sollicitude 
doit s'étendre aux quelque 400.000 foyers affligés par la pré- 
sence d’un enfant anormal. 

Enfin, je me trouve à mon tour — après tant et tant d’autres 
et je vous prie de m'en excuser — obligé de vous signaler 
une de nos plus obsédantes préoccupations ; le dénuement quasi 
total dans lequel tant de nos vieillards, de nos aveugles et nos 
grands infirmes se débattent. Nous ne pouvons laisser se prolon- 
ger cette situation sans pousser le cri d’alarme que notre 
conscience nous impose de faire entendre. (Très bien! sur cer- 
tains bancs à gauche.) 

Le plafond compatible avec l'octroi des allocations comme 
le montant de celles-ci ne peuvent se justifier. Le cumul de 
l'allocation principale avec l'allocation du fonds national de 
solidarité ne constitue qu’un misérable ballon d'oxygène. Nos 
vieillards se meurent avec l’allocation de 270 à 297 anciens francs 
par jour qui leur est attribuée, tout autant que nos grands 
infirmes. 

La vie augmente sans cesse. Il faut agir vite et de toute 
nécessité augmenter l'allocation principale pour la porter à 
un niveau qui, établi à 60 p. 100 du salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti, par exemple, ne serait que décent. Nous avons 
des sous-alimentés sur notre propre sol. Sans pour autant 
renoncer à notre mission auprès des pays sous-développés, notre 
devoir est de leur venir en aide par priorité. 

Si pour éviter de fastidieuses redites, je n'’insiste pas davan- 
tage sur ce douleureux problème, vous comprendrez, monsieur le 
ministre, qu'il n’en constitue pas moins notre souci majeur. 
Je sais, d'autre part, que vous partagez ce sentiment et que 
nous pouvons compter sur vous pour entreprendre une action 
que commandent à la fois le cœur et la raison. (Applaudisse- 
ments.) 

J'en aurais terminé, monsieur le ministre, si je n’avais à vous 
poser une dernière question concernant les prestations fami- 
liales. Vous est-il possible de nous indiquer la politique arré- 
tée par le Gouvernement ? Devons-nous voir dans l'initiative 
prise par le Gouvernement de déposer des amendements, spé- 
cialement l'amendement n° 2 au titre III des finances et des 
affaires économiques, un des premiers résultats du rapport 
Prigent ? Quelle est l'importance du relèvement envisagé au 
titre des allocations familiales ? Peut-on le considérer comme 
une première étape dans un processus destiné à rattraper le 
retard actuellement enregistré ? 

Vous m'obligeriez, monsieur le ministre, en me répondant sur 
ces différents points et d'avance, tant en mon nom personnel 
qu'au nom de mes collègues, je vous en remercie. (Applaudisse- 
ments.) 
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M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. Mesdames, messieurs, tout me semble avoir 
été dit sur le budget de la santé publique et j'aurais scrupule 
à prendre à mon tour la parole si je ne voulais marquer que 
les crédits de la santé publique ne figurent pas tous au budget 
du ministère lui-même. Le budget de la santé est réparti dans 
une très large proportion sur tous nos budgets départementaux 
et communaux. Il faut aussi tenir compte de multiples orga 
nisations privées qui ont devancé le plus souvent l'Etat dans 
certaines actions. C’est en me plaçant à ce point de vue que je 
voudrais parler maintenant. 

Je parle en tant que représentant des conseils généraux, car 
c’est à ce titre que je siège dans quatre des conseils du ministère 
de la santé : le conseil national de l’organisation hospitalière, le 
conseil supérieur de la fonction hospitalière, le conseil supérieur 
de l’aide sociale — je suis vice-président de sa section d’aide à 
l'enfance — enfin, je représente les conseils généraux au conseil 
national de la vieillesse. 

Je voudrais dire à mes collègues que les conseils généraux se 
sont préoccupés de pourvoir aux insuffisances du budget de la 
santé. Nous sommes intéressés à ce budget par notre participation 
obligatoire à certaines dépenses d’aide sociale ; mais il y a des 
A dans lesquels le ministère de la santé est d’une carence 
totale. 


M. Joseph Raybaud. Très bien ! 


M. Abel-Durand. … et certains départements ont lancé des 
réalisations pour pallier cette carence. 


——— 


Carence totale ou quasi totale dans le domaine des vieillards. | 


Il n'existe que ces vieux hospices dont l’origine remonte souvent 


à l’ancien régime. Dans nos départements, tout un réseau de mai ! 


sons de retraite cantonales a été créé avec le concours de 
l'initiative communale, de celle du conseil général, et aussi de 
l'initiative privée, car celle-ci n’est pas totalement éteinte. 


M. Lucien Grand. Heureusement ! 


M. Abel Durand. Il existe dans beaucoup de communes de 
mon département des associations privées qui, avec le concours 
para-légal de la municipalité ou du conseil général, ont créé 
des maisons de retraite répondant à un double objectif. D’abord 
ces maisons sont plus économiques que les grands hospices... 


M. Lucien Grand. C’est certain ! 


M. Abel-Durand. Et ensuite nos vieillards ont la satisfaction 
de pouvoir vivre leurs dernières années dans leur propre 
milieu ! (Très bien! très bien!) 

En ce qui concerne l'enfance inadaptée, il existe dans mon 
département au moins une dizaine d'établissements qui s'en 
occupent à des degrés divers, car le problème de l'enfance 
inadaptée est l’un des plus difficiles à résoudre. !1 y a en effet 
des catégories nombreuses et diverses sur lesquelles les autorités 
les plus compétentes ne sont pas totalement daccord. Il n’est pas 
possible de réunir dans un même établissement des enfants 
de catégories différentes ; il faut des établissements spécialisés 
suivant le degré d'incapacité, d'insuffisance intellectuelle, d’insuf: 
fisance physique. C’est ainsi que, dans mon département, le 
conseil général subventionne une dizaine d’établissements pour 
lesquels je demande parfois des subventions à l’Etat. Mais je me 
heurte aux normes! J'en parlerai tout à l’heure des normes! 
C’est l'obstacle le plus scientifique qui ait été imaginé contre 
l'initiative privée. 

M. Jacques Henriet. Très bien ! 


M. Abel-Durand. Nous avons à compléter lorsqu'elle existe la 
politique d’action sanitaire de l'Etat. Les ordonnances de 
novembre 1945 qui sont en quelque sorte des lois-cadre ont déjà 
défini l’action de l'initiative privée et de l’aide départementale. 
Lorsqu'on utilise les œuvres privées existantes, on peut arriver 
à une aide appréciable. Mais, maintenant, nous nous heurtons à 
un obstacle scientifique. 

Une des innovations du budget, c’est la création du centre 
technique. Le ministère de la santé a maintenant un double 
cerveau, l'un rue de Tilsit et l’autre au Vésinet. C’est ce double 
cerveau qui dirige toute la politique hospitalière. Je serai le 
dernier ici à critiquer la haute conscience et la valeur de ceux 
qui le dirigent. C’est au haut comité national de l’organisation 
hospitalière que fonctionnent ces deux services. 

Je dois dire qu’il résulte de cette création de nouveaux 
organismes un certain retard que M. le rapporteur spécial à 
signalé dans ‘son rapport, du fait de l'intervention du centre 
technique. Je sais bien qu'il faut un rodage, mais j'ai l'exemple 
d'un établissement, d’un hôpital dont la construction a 
retardée pendant au moins six mois du fait de l'intervention du 
centre technique. 

C’est pourquoi je souhaite que ce centre technique, qui ajoute 
aux anciens architectes et aux médecins, des ingénieurs 
manufactures de l'Etat, des ingénieurs des ponts et chau 
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ment, avec une double efficacité qui lui permettra peut-être 
__ il le peut — de donner aux établissements et aux collecti- 
vités locales des conseils utiles ; il permettra aussi d’éviter 
ces retards qui se produisent dans l’exécution des travaux. 

On a signalé que les crédits votés étaient supérieurs aux 
crédits dépensés et que les reports de crédits deviennent en 
quelque sorte la règle. C’est exact. Il y a donc des retards. 
D'où proviennent-ils ? 

Ils proviennent dans une certaine mesure des établissements 
eux-mêmes qui, désireux d’être inscrits au plan, proposent des 
projets qui ne sont pas suffisamment étudiés. Mais ils pro- 
viennent aussi de certains rouages qui ne permettent pas la 
réalisation immédiate et ils proviennent aussi, parfois, du 
ministre des finances. 

Je regrette l’absence du représentant des finances ; mais je 
puis signaler un cas que les hauts fonctionnaires ici présents 
connaissent bien : celui d’un hôpital psychiatrique pour lequel 
tous les plans avaient été adoptés et approuvés, le crédit mis 
à la disposition du ministère de la santé publique, mais ce 
crédit n’a pu être attribué parce qu'il y a eu opposition du 
contrôleur des dépenses engagées. Il a fallu six mois pour régler 
la question, temps pendant lequel le conseil général, pour ne 
pas accentuer le retard, a fait les avances. Ce fût une année 
assez difficile pour notre budget. Voilà un fait. 


Ce que je demande, c’est qu’on aille plus rapidement et que 
les normes soients plus stables. On a remarqué en effet que 
les normes n'étaient pas fixes. J'ai connu personnellement 
quatre normes. Ces normes dépendaient d’abord d’une époque 
où les hôpitaux étaient classés en six catégories. Il y avait les 
C. H. R,, c’est-à-dire les centres hospitaliers régionaux, les 
C. H. ou centres hospitaliers, lesquels eux-mêmes étaient classés 
enn° 1, n° 2, n° 3; et enfin, il y avait les hospices. A chacune 
de ces catégories étaient attachées des règles différentes qui 
devaient être observées. Ceci a été abandonné très justement 
car le classement devait être revisé chaque année. Combien de 
fois n’a-t-on pas fait un véritable tour de France pour de nou- 
veaux classements ? 

Il y a des normes que j'ai vu naître et que j'ai vu modifier. 
Aux centres hospitaliers et aux centres hospitaliers régionaux 
on a ajouté les centres hospitaliers universitaires ou C. H. U. 
J'ai pu connaître la succession de ces normes. 

J'étais administrateur d’un hôpital qui, ayant été le plus 
totalement sinistré de France, a été inscrit avec le n° 1 sur 
la liste des hôpitaux à reconstruire, l’Hôtel-Dieu de Nantes. 
Toutes les expériences administratives ont été faites sur ce 
malheureux hôpital, jusqu’à un certain jour où je me suis élevé 
avec vigueur devant le Comité national de l’organisation hospi- 
talière contre cette manière de faire, réalisant autour de 
moi l'unanimité. 

Voilà le défaut dans lequel il importe de ne pas retomber. 
Je m'excuse encore une fois de me laisser emporter dans des 
critiques qui ne visent en aucune manière le personnel de la 
rue de Tilsit ; je rends au contraire hommage à la très haute 
valeur des fonctionnaires du ministère de la santé qui appor- 
tent à leur tâche, j'en suis le témoin, une conscience et une 
expérience très profonde dont nous bénéficions tous, car c’est 
le rapprochement des expériences qui ont été faites de ci de là 
qui permet de faire bénéficier des résultats obtenus. Mais qu’on 
ne multiplie pas de façon excessive les rouages administratifs 
et qu'on n'impose pas les normes jusque dans les établisse- 
ments modestes comme le sont les orphelinats ou les centres 
pour l’enfance inadaptée, car la modestie de ces maisons 
ne les libère pas de l’assujettissement aux normes édictées 
au nom de la technique ! Je pourrais citer des exemples 
recueillis dans les séances de la section de l'enfance du 
conseil supérieur de l’aide sociale, se rapportant par exemple 
à l'emplacement d’une laverie par rapport à la lingerie ou 
au: vestiaire, ou encore à la cuisine. 

Les normes sont impératives: lorsqu'un tel établissement 
demandera une subvention, on lui opposera qu’il n’est pas 
Conforme aux normes. Voilà comment les choses se présentent. 
Les observations que j'ai trouvées tant dans le rapport de 
M. Peschaud que dans celui de M. Plait se trouvent donc confir- 
mées par l’expérience que j'ai depuis dix ans. 


M. Lucien Grand. Très bien ! 


M. Abel-Durand. En fait, noûs sommes en présence d’un 
phénomène à la fois de concentration et de décentralisation : 
Concentration des pouvoirs, mais décentralisation des - charges. 

C'est ainsi que je suis amené à exprimer le regret que les 
fonctions de directeur d'hôpital soient dominées par le souci 
de la carrière de ces fonctionnaires. Les directeurs des 
hôpitaux sont nommés par le ministre ou par le préfet sur 
désignation du ministre. Puis ils font carrière. Qu’arrive-t-il ? 
Il arrive qu’un petit hôpital ne peut pas conserver un bon direc- 
teur parce que ce dernier aura la préoccupation légitime d'avancer. 
€ Connais un hôpital dont on a souvent donné le nom au comité 








national de l’organisation hospitalière, l’hôpital de Machecoul. 
Il avait un excellent directeur, mais celui-ci n’est resté que 
deux ans pour aller ensuite à l’hôpital de Saint-Jean-d’'Angély. 
I! doit être maintenant nommé à l'hôpital de Périgueux. Il 
montera encore et ne peut pas rester longtemps dans le même 
hôpital. C’est un excellent fonctionnaire. 


En revanche, je connais un autre hôpital dans mon départe- 
ment qui n’a pas pu avoir un bon directeur parce que les objec- 
tions faites par la commission administrative -contre les candi- 
dats proposés n'étaient pas retenues — et M. le directeur géné- 
ral du personnel, ici présent, sait bien à quel hôpital je fais 
allusion. 

Voilà la situation qui m'inquiète et j'ai tenu à élever mes 
protestations contre l'extension de cette règle des hôpitaux à 
des établissements comme ceux des enfants inadaptés. 


Des hôpitaux souffrent, certes, de leur caractère vétuste ; 
d’autres, et même parmi les plus modernes, de la pénurie d’infir- 
mières. Multiplier les écoles d’infirmières, c’est très bien, mais 
ce n’est pas suffisant parce que, lorsque les infirmières auront 
été formées, il faudra les retenir. Les emplois féminins se 
heurtent toujours à cet obstacle du mariage. Or, les horaires 
des hôpitaux rendent difficile la vie conjugale, s'agissant de la 
profession d’infirmière. Il faudrait que les horaires soient adaptés. 
Il faudrait, qu'à tout le moins, les traitements des infirmières 
soient suffisants. On exige d'elles, et avec raison, une formation 
approfondie, mais encore faudrait-il que leurs gains leur permet- 
tent d’avoir une existence répondant aux connaissances qu’on 
exige d’elles si l’on veut éviter qu'elles ne cherchent ailleurs une 
rémunération plus décente. Une excellente revue, très répandue 
dans les hôpitaux, La Technique hospitalière, contient, dans 
chacun de ses numéros, des offres d'emplois et notamment 
d'emplois d’anesthésiste dont on a parlé tout à l'heure. Les 
anesthésistes sont demandés et leur recrutement est assez dif- 
ficile parce que la classification administrative ne leur recon- 
naît pas la spécialisation, qui leur permettrait d’être mieux 
rémunérés. 

Enfin, une dernière remarque : lorsqu'on a une politique dépar- 
tementale de la santé, il est indispensable d’avoir des fonction- 
naires capables d’être les agents de cette politique, de l’exécuter. 
Ces fonctionnaires, l'inspecteur départemental de la santé et le 
directeur de la population, ils sont la cheville ouvrière de l’ac- 
tion médico-sociale des conseillers généraux, représentent 
dans les départements les pouvoirs de l’administration centrale, 
ils sont aussi, dans une très large mesure, les conseillers du 
conseil général. Sans un très bon inspecteur de la santé et 
un très bon directeur de la population, il est impossible de 
réaliser une politique départementale continue et efficace. 


Encore faut-il que la rémunération accordée permette le 
recrutement ! Le recrutement des inspecteurs départementaux 
de la santé, ou des directeurs de la population, est singuliè- 
rement amenuisé par l’exiguité désespérante de l’avenir offert 
aux candidats, et le phénomène se retrouve d’ailleurs dans 
toutes les fonctions administratives nécessitant une prépara- 
tion qui permette aussi l'exercice d’une fonction privée. Vous 
entendrez peut-être un jour prochain déplorer la crise de la 
magistrature qui va devenir une profession féminine comme l’ins- 
pection départementale de la santé risque également de le 
devenir parce que les femmes peuvent accepter ce dont ne se 
contentent pas les hommes, c’est-à-dire un salaire d'appoint. 


En ce qui concerne les inspecteurs départementaux de la 
santé, il y a d’ailleurs des incohérences particulières. L'inspec- 
teur départemental, l'inspecteur divisionnaire de la santé plus 
encore est un fonctionnaire d'autorité en même temps qu'un 
technicien ; il a sous son autorité des médecins qui sont mieux 
rémunérés que lui, même des médecins fonctionnaires, par 
exemple les médecins des hôpitaux psychiatriques, les médecins 
des sanatoria, les médecins contrôleurs de l’aide sociale. Il faut 
qu’il soit mis fin à cette incohérence. 


Je vous le demande, monsieur le ministre, non pas dans les 
intérêts de ces fonctionnaires, malgré l'estime que j'ai pour 
eux — pour certains personnellement, pour leur corps dans son 
ensemble — mais dans l'intérêt de l’œuvre de médecine sociale 
à laquelle les départements sont très attachés. 


Nous savons qu'il existe des projets de réforme de l'inspec- 
tion départementale où seraient peut-être confondues les fonc- 
tions d’inspecteur départements et de directeur de la popur- 
lation. Il faut qu’elles soient distinctes parce que, vue sur le 
tas, et non pas de la place Beauvau ou de la place de l'Etoile, 
la situation se présente sous un aspect différent. Ce sont des 
fonctionnaires ayant des activités distinctes. N'y touchez pas 
afin que nous puissions, quand nous nous attachons avec 
passion à notre tâche, avoir près de nous des collaborateurs 
capables et auxquels je voudrais — et ce sera mon dernier mot — 
rendre hommage. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Henriet. 
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M. Jacques Henriet. Monsieur le président, monsieur le minis- 
tre, mes chers collègues, je regrette de ne pas avoir l’expérience 
de M. Abel-Durand, ni son éloauence, car j'aurais à parler très 
abondamment de ces normes auxauelles il vient de faire allusion, 
de la situation des infirmières et des sages-femmes de nos ser- 
vices hospitaliers et de cette barrière scientifique qu’on oppose à 
toutes les initiatives privées, communales ou départementales. 

Sans entrer dans le détail de l’étude de votre budget, je vour- 
drais m'en tenir à trois questions qui me tiennent au cœur et 
je serais d’ailleurs très bref à leur sujet. 

M. Abel-Durand a très heureusement parlé de la question 
hospitalière. Je veux, pour ma part, vous parler, très brièvement 
et sans entrer dans le détail, de la récente réforme hospitalière. 
J'approuve l'esprit de cette réforme, et je vous dirai seulement, 
monsieur le ministre, qu’elle a eu le privilège vis-à-vis des méde- 
cins, vis-à-vis du corps médical hospitalier, de créer un méconten- 
tement aussi général que celui qu'ont pu créer les modifications 
apportées par le Gouvernement à la retraite des anciens combat- 
tans. (Trés bien !) 

On peut dire que la désapprobation a été absolument unanime, 
bien que les principes qui aient dirigé cette réforme fussent excel- 
lents. C’est la mise en application qui a été mauvaise et c’est 
la raison pour laquelle je me permets de vous demander de faire 
aujourd'hui une pause, de marquer un arrêt, de façon que 
vous puissiez voir et que les médecins hospitaliers puissent voir 
quels sont les points qui peuvent étre améliorés, changés, trans- 
formés ou modifiés. 

Je vous demanderai instamment surtout, monsieur le ministre, 
puisque cette réforme hospitalière atteint non seulement les 
médecins hospitaliers mais surtout les jeunes qui montent — qui 
ne savent plus où ils vont aller, ni où ils vont aboutir — de ne 
plus progresser dans cette réforme sans prendre l’avis des syn- 
dicats de jeunes, des jeunes assistants, des jeunes agrégés, des 
jeunes médecins des hôpitaux, des jeunes spécialistes des hôpi- 
taux et des internes, bref, de tous ceux qui seront demain les 
cadres de vos hôpitaux dont vous avez tout de même, je crois, 
raison d’être fier. 

Tout le monde a parlé déjà de la vieillesse au Sénat et, même, 
beaucoup de collègues l'ont fait avec une éloquence que, bien 
sûr, je ne saurais égaler. Je voudrais seulement résumer un 
peut tous les excellents discours que nous avons entendus en 
vous demandant d’une facon instante, monsieur le ministre, de 
bien vouloir noter sur votre carnet les deux demandes que je 
vais formuler. 

Je voudrais d’abord vous demander de sortir des casiers et 
des dossiers du ministère un code de la vieillesse. 

M. Lucien Grand. Très bien ! 


M. Jacques Henrier. Comme l’a très bien expliqué tout à 
l'heure M. Abel-Durand, les bonnes volontés privées ou dépar- 
tementales en faveur des vieillards se heurtent souvent à des 
règlements, à des normes, à des lois que nous ne connaissons pas 
toujours. Lorsqu'une bonne volonté s'exprime avec le désir de 
transformer un hôpital rural en home de vieillards, elle se 
heurte à des normes qui l’obligent à transformer tous ses projets. 
Bien plus, elle se heurte parfois à l'indifférence ou même à cer- 
tains retards que peuvent apporter les services dans les autorisa- 
tions qu’il est nécessaire d'accorder. Nous aimerions donc 
connaître, tant sur le plan départemental que sur le plan commu- 
nal, quelles sont nos possibilités vraies, ce que nous pouvons faire, 
ce que nous devons faire et ce que nous ne devons pas faire: 

D'autre part nous aimerions connaître les droits des vieux à 
partir, par exemple, du jour où ils prennent leur retraite. Tout 
à l’heure, quelqu'un demandait : à quel âge est-on vieux ? 

On n’est pamais vieux quand on le veut et il suffit de voir 
M. Abel Durand, par exemple, pour s’en convaincre. A partir de 
l’âge de la retraite, les individus devraient savoir à quoi ils ont 
droit et sur quoi ils peuvent compter. Je vous demande, par 
conséquent, d’édicter le plus rapidement possible un véritable 
code de la vieillesse. (Très bien !) 

En réalité, monsieur le ministre, l'essentiel de mon propos 
portera sur un sujet qui m'est cher, la vaccination antipolio- 
myélitique gratuite et obligatoire. J'en ai parlé à votre prédéces- 
seur qui m'avait donné l'assurance qu'il ferait quelque chose, 
mais, malheureusement, rien n’a été fait ! J'en ai parlé, l’an 
dernier, à l’occasion du budget avec l’approbation unanime de la 
commission des affaires sociales dont je fais partie. Je n’ai pas 
évoqué récemment cette question devant elle, mais j'imagine que 
cette unanimité n’a pas été modifiée. 

Un sénateur au centre. Bien sûr ! 

M. Jacques Henriet. Monsieur le ministre, je ne ferai pas 
l’étalage d’une science que vous pourrez trouver aussi bien que 
moi dans les traités de médecine infectieuse. La polomyélite est 
une maladie grave qui, à 80 p. 100, frappe des jeunes, 300 décès 
par an et des séquelles graves, coûteuses. Contre cette maladie 
terrible, il y a un traitement que vous n’utilisez pas suffisam- 
ment, me semble-t-il : la vaccination. Au Danemark, où il y a eu 
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une grave épidémie, on a vacciné tous les enfants et il n’y a plus 
de poliomyélite. Pourquoi n’en ferions-nous pas autant ? 

C'est la raison pour laquelle je vous démande d'instaurer en 
France la vaccination gratuite et obligatoire pour tous les jeunes 
de moins de 20 ans, car nous sommes en retard pour cette 
vaccination antipoliomyélitique. 

Je n’emploierai pas les termes éloquents utilisés par mes pré. 
décesseurs et je citerai seulement des chiffres. En France, nous 
avons vacciné 4 millions de sujets, alors que 11 millions ont été 
vaccinés en Angleterre, 6 millions en Italie et 2 millions dans 
la petite Belgique. 

Pour ce qui est des jeunes de moins de dix-huit ans et, 
surtout, de moins de vingt et un ans, en France, nous sommes 
en retard. Moins de 10 p. 100 de jeunes de moins de quinze 
ans sont vaccinés ! En Suisse, il y en a 80 p. 100 et au Danemark, 
en Hollande, en Norvège, il y en a 98 p. 100, monsieur le 
ministre ! Notre retard est considérable ! 

D'autre part, le professeur Lépine, l’éminent spécialiste des 
questions de virologie de l’Institut Pasteur de Paris, créateur 
d’un vaccin qui porte son nom, a dit que pour rompre la chaîne 
de la contagion il suffisait que 50 p. 100 seulement — il ne s’agit 
pas de 98 D. 100 comme en Hollande, au Danemark ou ailleurs — 
de ces jeunes gens soient vaccinés. Or, en France, 7 p. 100 seule- 
ment le sont ! 

Imaginez, monsieur le ministre, que dans une université, une 
école maternelle, primaire, secondaire ou technique, un jeune 
arrive porteur d’un virus et le communique à tous ses camarades 
de classe, lesquels le communiqueront à leurs frères et sœurs. 
Imaginez qu'un jour nous ayons une épidémie massive de polio: 
myélite car, vous ne pouvez pas affirmer que nous en sommes 
à l'abri. On crierait, monsieur le ministre, à la catastrophe, on 
crierait à l’insouciance, on crierait même à l’incurie et j’approu- 
verais ces termes car nous devons, en France, avoir une protec- 
tion contre la poliomyélite en faveur de cette jeunesse qui est, en 
réalité, notre principale richesse. 

Pour ce faire, il suffit d'ajouter quelques petits milliards de 
francs aux sommes que vous avez inscrites au chapitre 47-11 
portant sur les mesures générales de protection de la santé 
publique. 

Je vous interroge sur ce point très précis et je vous demande 
de me répondre tout à l'heure, monsieur le ministre. Pensez 
vous ou ne pensez-Vous pas pouvoir organiser pour la jeunesse 
française, pour les moins de 21 ans, la vaccination obligatoire 
antipoliomyélitique, obligatoire et gratuite ? Je vous demande 
très instamment de l’organiser. A l’université de Besançon, mes 
élèves du cours d'anatomie sont accrochés à la table du profes 
seur ; ils sont serrés, non « comme des sardines », mais plus 
que des sardines ; ils sont dix à la table de quatre places; 
ils prennent des notes sur la table même du professeur. Imaginez 
qu'une épidémie de poliomyélite éclate dans un milieu pareil. Ce 
serait une catastrophe dont l'opinion publique ne manquerait pas 
de vous rendre responsable. Je souhaite que vous compreniez 
l'urgence de cette mesure. Je vous demande de me répondre 
sur ce point. Pensez-vous ou ne pensez-vous pas rendre la vacci- 
nation antipoliomyélitique gratuite et obligatoire ? Non seule- 
ment les jeunes, mais les parents le réclament. 

Un journal qui s'occupe de poliomyélite a récemment fait un 
référendum demandant aux parents s'ils étaient pour ou contre 
cette vaccination ? Il y a eu 85 p. 100 de réponses affirmatives 
et enthousiastes ; 15 p. 100 étaient contre. C'était une opposition 
de principe, comme il y en a toujours. Je suis persuadé que si 
vous décidiez de distribuer votre fortune aux pauvres, vous 
trouveriez certainement au moins 15 p. 100 de désapprobation. 
Par conséquent, je vous demande d’une façon très instante de 
me répondre sur ce point. (Applaudissements.) 

M. Jacques Descours Desacres. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Descours Desacres. 


M. Jacques Descours Desacres. L'an passé, au cours des débats 
budgétaires, j'ai déclaré à l'intention de votre prédécesseur 
que le barème de la répartition des charges sociales entre l'Etat 
et les collectivités locales ne correspond plus à la situation 
économique actuelle. M. Chenot avait bien voulu, le 17 novembre 
1960, nous donner ici même acte que ce problème, je 
reprends ses propres termes, « devait être étudié et résolu 
dans les mois qui viennent », après avoir d’aileurs lui-même 
développé les arguments qui militaient dans ce sens. 

Malgré de nombreuses démarches auprès de votre ministère 
et auprès du ministère de l’intérieur, qui a pourtant donné son 
accord, aucun texte, aucune inscription budgétaire ne paraissent 
être intervenus pour apporter le remède espéré. Nous serions 
plusieurs à nous féliciter de voir le Gouvernement tenir l’enga 
gement qu'il a pris dans ce domaine, mais aussi à le mettre 
en garde contre les conséquences qu’aurait son inaction tant 
dans l'esprit des élus locaux que sur les conditions d’établis 
sement de leurs prochains budgets. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Bernier. 
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M. Lucien Bernier. Mesdames, messieurs, je ne veux pas 
laisser achever la présente discussion générale sans attirer 
une nouvelle fois, comme je l'ai fait les années précédentes, 
l'attention du Sénat sur la discrimination de traitement dont sont 
victimes aujourd’hui encore les bénéficiaires de l'aide sociale 
dans nos départements d'outre-mer. Sans doute avons-nous eu 
à enregistrer au cours de la présente année le vote de la loi 
n° 61-815 du 29 juillet 1961 autorisant dans les départements 
d'outre-mer l'attribution, à compter du 1° janvier 1961, de 
l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité aux 
personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale. ; 

Sans doute aussi avons-nous vu porter, à compter de la même 
date, de 40.800 à 50.400 anciens francs le plafond de ressources 
pour les personnes âgées et les infirmes. Sans doute, enfin, 
avons-nous vu accorder une allocation mensuelle aux malades 
âgés de plus de quinze ans bénéficiaires effectifs depuis au 
moins trois mois de l’aide médicale pour traitement de la 
tuberculose ou de la maladie de Hansen, lorsque l'affection 
dont ils sont atteints les met dans l'obligation de ne pas 
travailler. . 

Nous avons été très heureux de ces mesures, qui marquent 
une amélioration incontestable sur ce qui existait jusqu'ici; 
mais nous pensons que le Gouvernement se doit de pour- 
suivre avec une plus grande énergie la recherche de la parité 
entre Français, qu'ils vivent dans les départements d'outre- 
mer ou sur le sol métropolitain de la nation. 

Je veux aujourd’hui attirer tout spécialement l'attention sur 
l’aide sociale aux familles qui est, ainsi que vous le savez, 
fonction du montant des allocations familiales servies par le 
régime général de la sécurité sociale, ce qui, dans nos dépar- 
tements, aboutit à une minoration considérable de la charge 
de l'Etat. 

Ainsi, une famille de trois enfants peut être « aidée » jusqu’à 
concurrence de 12.237,50 anciens francs par mois, si elle vit 
en métropole, mais l’aide ne sera plus que 5.007,60 anciens 
francs au maximum si elle vit en Guadeloupe, de 5.497,50 
anciens francs en Guyane, de 4.905 anciens francs en Marti- 
nique, de 4.505 anciens francs en Réunion. S'il s’agit d’une 
famille de cinq enfants,-la différence est encore plus consi- 
dérable puisque, de 26.922,50 anciens francs en métropole 
actuellement, l’aide ne sera plus que de 8.902,60 anciens francs 
en Guadeloupe, de 9.772,50 anciens francs en Guyane, de 
8.310 anciens francs en Martinique et de 8.010 anciens francs 
en Réunion. 

Il faut avouer qu’il y a là quelque chose de particulièrement 
choquant, alors que l'Etat applique avec la plus grande rigueur 
dans nos départements la législation métropolitaine sur la règle 
du non-cumul des allocations familiales et de l’aide sociale aux 
familles. 

En ce qui concerne l’aide sociale aux aveugles et grands 
infirmes, je veux répéter une fois de plus que nous subissons 
un abattement absolument injustifié. En effet, alors qu’en 
métropole l'allocation principale est de 72.380 anciens francs 
par an dans les villes de plus de 5.000 habitants et de 68.640 
anciens francs dans celles de moins de 5.000 habitants, avec 
un plafond de ressources de 135.200 anciens francs, les chiffres 
correspondants sont pour les départements d'outre-mer respec- 
tivement de 59.800 anciens francs, 56.400 anciens francs et 
96.000 anciens francs. 

Retenez, mes chers collègues, qüe la majoration pour tierce 
personne, qui atteint 287.022 anciens francs en métropole, n’est 
chez nous que de 96.000 anciens francs au maximum. Je pourrais, 
bien sûr, poursuivre mes comparaisons en passant en revue 
l'une après l’autre les différentes formes d'aide sociale existant 
dans notre législation. Ce faisant, je ne ferai que reprendre les 
chiffres que j'ai cités ici l’an dernier et qui sont, hélas! à 
ce jour tout à fait valables. 

Je sais que le Gouvernement nous a annoncé la mise au 
point d’un plan social devant nous mettre à parité avec la 
métropole, notamment dans le domaine de l’aide sociale. Je ne 
puis donc que l'inviter à aller vite car en la circonstance, pour 
les déshérités du sort de nos départements d'outre-mer, donner 
vite ce sera donner deux fois. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. Joseph Fontanet, ministre de la santé publique et de la 
population. Mesdames, messieurs, au terme de cette discussion 
générale, je voudrais tout d’abord remercier les rapporteurs, 
qui ont décrit avec beaucoup de précision et de clarté les gran- 
des lignes d’un budget reflétant la politique du ministère de 
la santé publique et de la population, qui ont su en souligner 
les points forts dans ce qu’ils ont d’encourageant et qui ont 
su montrer les lacunes qui subsistent, mais cela toujours dans 
un esprit de coopération auquel je tiens à rendre hommage et 
poui lequel je veux les remercier. 

Je tiens à remercier aussi tous les orateurs qui ont fourni 
dans cette discussion des suggestions et des informations 





extrémement précieuses, tout en apportant cette note de cha- 
leur humaine qui doit toujours être présente dans un débat 
où, derrière l’aridité des chiffres, se cachent des problèmes 
sociaux et humains qui concernent très étroitement le bien- 
être de la population dont nous avons ensemble la charge. 

Le budget qui vous est présenté cette année, s’il comporte 
encore des insuffisances dont le ministre responsable est le 
premier conscient, insuffisances qui tiennent à un long retard 
accumulé pendant de nombreuses années, n’en marque pas 
moins la volonté du Gouvernement de poursuivre l'effort entre- 
pris, notamment au cours des trois dernières années, afin 
d'accélérer le rythme d'équipement de notre pays dans le 
domaine sanitaire et social. 

Je vais rappeler quelques chiffres que vous avez certainement 
en mémoire, mais qu'il est bon de rappeler de temps en temps 
car ils montrent en particulier l'accroissement très rapide des 
autorisations de programmes, puisqu’en 1958, leur montant 
était de 44 millions de nouveaux francs, en 1959 de 60 mil- 
lions, en 1960 de 107 millions, en 1961 de 207 millions. En 
1962 il est de 250 millions si l’on joint. comme on doit le faire, 
aux crédits inscrits au budget du ministère de la santé publique 
et de la population les crédits inscrits au budget des charges 
communes pour l'équipement des centres hospitaliers et uni- 
versitaires au titre de l'équipement sanitaire. 

Vous constatez que les crédits ont été multipliés par six 
depuis 1958 et que le budget qui vous est présenté représente, 
par rapport à 1961, une augmentation de 20 p. 100. Le quatrième 
plan, qui fait actuellement l’objet de discussions et dont vous 
allez être prochainement saisis souligne encore plus fortement 
cette orientation. Le pourcentage d’accroissement des dépenses 
d'équipement sanitaire et social, de 1961 à 1965, d'après ce 
plan sera de l’ordre de 240 p. 100. L'ensemble des crédits 
affectés à l'équipement sanitaire et social par le quatrième 
plan sera au moins le triple de ce qu’il a été au cours de 
l’application du troisième. Si l’on rapproche ce pourcentage de 
celui de l’augmentation du produit national, qui ne sera que 
de 25 p. 100, on voit l'effort très important qui va être accompli 
pour rattrapper l’incontestable retard que nous avions dans le 
domaine de nos équipements sociaux et hospitaliers. 

Je dis cela pour que le Parlement, qui a contribué et contri- 
buera d’une facon si étroite à cet effort d'équipement, constate 
que, malgré les insuffisances très justement soulignées au cours 
de cette discussion, nous faisons actuellement un effort excep- 
tionnel pour les réduire. Si les résultats ne peuvent être immé- 
diats, il nous est permis d’envisager, dans des délais raison- 
nables, une solution plus satisfaisante du problème dont vous 
avez rappelé l'urgence, à condition toutefois de poursuivre 
cet effort et de continuer à majorer les crédits d'année en 
année. 

Une fraction importante des crédits dont je viens de parler 
sera consacrée à l'équipement de nos hôpitaux, soit qu'il s'agisse 
de la mise en place des équipements nécessaires pour l’appli- 
cation de la réforme des études médicales dans les hôpitaux 
universitaires, soit qu'il s'agisse de la modernisation des autres 
équipements hospitaliers. C’est au total 13.000 à 14.000 lits que 
l'on doit pouvoir créer au cours du quatrième plan et ceci 
représente par rapport au plan précédent un effort sensiblement 
supérieur, comme vous pouvez le constater. 

J'ouvrirai ici une parenthèse pour répondre à M. le sénateur 
Henriet qui a fait allusion aux conditions de mise en œuvre de la 
réforme hospitalière. Il ne pouvait pas être question, dans un 
domaine aussi délicat, d'aboutir du premier coup à définir 
une réforme parfaite. Je crois que cette réforme, dont les 
principes ne me semblent contestés par personne... 


M. Jacques Henriet. Absolument pas ! 


M. le ministre de la santé publique. doit être mise au point 
progressivement et je puis assurer M. le sénateur Henriet de 
ma volonté de réaliser cette mise au point permanente en 
contact étroit avec le corps médical. D’ores et déjà, moi-même 
et mes collaborateurs avons reçu toutes les organisations syndi- 
cales représentant les médecins des hôpitaux, les chefs de cli- 
nique, les internes, les assistants, et autres catégories de per- 
sonnel médical. Je continuerai à le faire, persuadé en effet 
que cette réforme, pour réussir — et il faut qu'elle réussisse 
— suppose une coopération étroite de l'administration et du 
corps médical. 

M. Jacques Henriet. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la santé publique. Une autre fraction impor- 
tanté des crédits d'équipement sera affectée à la lutte contre 
le développement des maladies mentales. C’est environ 12.000 
lits qu’il faudrait avoir dans les hôpitaux psychiatriques auxquels 
devra s'ajouter la construction qe treize nopitaux de jour, de 
soixante-seize dispensaires d’hygiène mentale et de vingt foyers 
de post-cure dans les quatre années à venir. Ainsi que vous 
pouvez le constater en lisant les documents budgétaires, une 
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part de ces différents équipements est prévue pour être réalisée 
en 1962. 

Il s'agit de mettre en place toute une série d'équipements qui 
constitueront une chaîne complète d'établissements permettant 
non seulement le traitement des malades à l’hospitalisation, mais, 
selon l’évolution de leur cas, leur adaptation à toutes les étapes 
nécessaires de la cure. 

Toutes les recherches sur le traitement des maladies mentales 
ont conduit en effet à cette conclusion qu'un très grand nombre 
d'entre elles peuvent être traitées avec plus de suceès à 
condition que les soins soient apportés suffisamment tôt, avant 
que ne soit justifiée l’hospitalisation. 

Il semble en effet préférable, chaque fois que cela est possible, 
de ne pas retirer le malade de son milieu normal de vie. Mais 
cela suppose des dispensaires assurant le dépistage précoce, des 
hôpitaux de jour où l'on puisse recevoir le malade pour le 
soigner en lui offrant la possibilité de retourner à son foyer, et 
des dispensaires de post-cure. Il faut donc toute une chaîne 
d'établissements que l'orientation nouvelle donnée aux crédits 
d'investissement doit permettre de réaliser. 

Parallèlement, la politique du ministère de la santé publique 
et de la population est de confier les soins à donner aux malades, 
à travers cette chaîne d'établissements, à une même équipe 
médico-sociale, de façon que le malade puisse bénéficier des 
traitements du même personnel médical et para-médical, qui 
connaît son cas, qui le suit, en qui il a confiance.-C'est ainsi 
certainement que les meilleurs résultats peuvent. être obtenus 
Cela suppose le découpage du territoire en secteurs d'action 
psychiatrique, à l’intérieur desquels opèrent ces équipes médico- 
sociales, qui comprennent l'ensemble des établissements indis- 
pensables. 

Grâce à cette orientation, grâce aussi à une conception 
nouvelle des hôpitaux psychiatriques, que nous voulons débar- 
rasser définitivement de l'atmosphère carcérale si pénible aux 
malades, et qui doivent au contraire devenir des centres dans 
lesquels les malades pourront s'épanouir plus aisément et se 
réadapter aux conditions habituelles de vie et de travail, nous 
avons la volonté, par la mise en œuvre des nouveaux projets 
et par l'amélioration des équipements existants, de parvenir 
à une nouvelle conception de l'œuvre psychiatrique dans son 
ensemble. D'ores et déjà un certain nombre d'exemples, de 
prototypes ont pu ainsi être mis au point. 

De nombreux orateurs ont insisté très justement sur les 
problèmes douloureux de l'enfance inadaptée. Il est incontes- 
table que l'opinion est aujourd’hui mieux avertie de ces pro- 
blèmes et que les progrès enregistrés en matière de lutte 
contre la mortalité infantile ont permis de sauver un certain 
nombre d'enfants qui, au moment de l'éducation, offrent des 
difficultés particulières qu’il convient de surmonter pour les 
aider à s'adapter à une vie normale. Cela rend plus urgente 
que jamais la solution des problèmes de l'enfance inadaptée. 

En ce qui concerne plus particulièrement les enfants débiles, 
les enfants déficients auxquels vous avez surtout fait allusion 
au cours de vos interventions, notre effort se poursuit dans 
plusieurs directions. Il existe toute une gamme d’instituts 
médico-pédagogiques qui s'efforcent de répondre aux différents 
besoins. Ces instituts doivent -être plus nombreux et mieux 
répartis. 

Certaines régions souffrent d’une insuffisance d'équipement 
très dommageable à laquelle nous nous efforçons de remédier. 
Il faut aussi qu’un effort soit fait pour les établissements spé- 
cialisés dans l'accueil des enfants de plus de quatorze ans. 
Jusqu'à présent, en effet, l’action de mon département a porté 
plus particulièrement sur les jeunes enfants. Ils arrivent main- 
tenant à l’âge de l'adolescence. Il importe par conséquent que 
la chaîne des établissements soit complétée de telle manière 
que nous puissions poursuivre les soins, les traitements apportés 
de même que l'éducation d'ores et déjà dispensée. 

Ceci suppose des crédits importants. Une somme très appré- 
ciable y a été consacrée au plan. Dès cette année le budget 
prévoit 2.550.000 nouveaux francs pour les enfants inadaptés 
auxquels s'ajoutent des crédits au titre de l'aide sociale à 
l'enfance, qui couvrent évidemment des actions beaucoup plus 
diversifiées. 

Deux problèmes principaux se posent au sujet du fonction- 
nement de ces établissements. D’une part, celui d’une meilleure 
coordination entre les services de la santé publique, les œuvres 
qui s’y rattachent et le ministère du travail et de la sécurité 
sociale pour la prise en charge de ces enfants. En effet, selon 
les départements, les caisses de sécurité sociale n’ont pas 
adopté, jusqu'à présent, une attitude uniforme ; certainessd’entre 
elles considèrent que les soins dont ont besoin ces enfants 
sont davantage d'ordre éducatif que médical et refusent la 
prise en charge. Il reste bien évidemment, dans ce cas, la possi- 
bilité de recourir à l’aide sociale ; mais celle-ci ne peut être 
accordée que moyennant certaines conditions de ressources. 
On ne peut donc pas dire que le problème de la prise en 
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charge de ces enfants soit réglé d’une façon convenable. C'est 
la raison pour laquelle j'ai entrepris, avec mon collègue du 
ministère du travail, une étude conjointe de manière à par. 
venir à une harmonisation de ces prises en charge. Aïnsi 
un pas important vers une meilleure solution des problèmes 
que vous avez si justement soulignés pourra être franchi 

D'autre part, se pose le problème de la coordination de 
nos efforts et de ceux du ministère de l'éducation nationale 
sur le plan de la formation et de l'éducation. Déjà, au sein 
des différents établissements relevant du ministère de l’édu- 
cation nationale, des places sont prévues pour les enfants qui 
souffrent d’un retard dans leur croissance et dans l'éveil de 
leur intelligence. Une collaboration étroite entre les deux admi. 
nistrations intéressées est indispensable pour que l’ensemble des 
moyens existants soit utilisé dans les meilleures conditions 
possibles. C’est ce à quoi, bien entendu, je me consacrerai 
avec mes collaborateurs en m'appuyant sur les très précieuses 
interventions que vous avez faites au cours de £e,débat. . 

J'en viens maintenant au problème de l’aide sociale sur lequel 
nombre d’orateurs sont intervenus. Je voudrais tout d’abord dire 
à M. Grand et à M. Descours Desacres que le problème de la 
répartition. des contingents d'aide sociale entre l'Etat et les 
collectivités locales était bien connu de mon prédécesseur et 
que, depuis mon arrivée rue de Tilsit, j'ai eu à l’étudier à 
plusieurs reprises. à 

Cette question a fait l’objet, en 1956, d'un texte fixant un 
barème. Il est incontestable que, depuis cette époque, des 
modifications ont pu se produire, notamment dans la situation 
économique et sociale des différents départements, qui justifie- 
raient une nouvelle étude des taux arrêtés à ce moment-là. Le 
problème est complexe et demande à la fois l'intervention de 
mon administration, du ministère de l’intérieur et de celui des 
finances. Il n’a pas été possible, jusqu’à présent, d'aboutir à 
un accord entre ces trois administrations. 

Je voudrais toutefois apporter au Sénat qui, du fait de sa 
vocation particulière, est plus préoccupé encore de ce problème 
que d’autres assemblées, la démonstration que le Gouvernement 
a le souci de ne pas accroître les charges des collectivités 
locales au titre de l’aide sociale puisque l’allocation-logement 
qui a subi une majoration importante, a été transférée du 
groupe III au groupe IL Ainsi cette majoration, destinée à 
venir en aide aux bénéficiaires de l'allocation, ne se traduit 
pas par une augmentation de la charge des collectivités locales 
mais est supportée par le budget de l'Etat. 

M. le sénateur Lagrange m'a posé une question au sujet 
de la récupération, en matière d'aide sociale, sur les biens 
des personnes bénéficiaires de cette aide. Ce mécanisme traduit 
un principe qui est à la base de notre système d'aide sociale: 
le maintien de l'obligation alimentaire. L'aide sociale se substi- 
tue en quelque sorte à la famille défaillante. C’est la raison 
pour laquelle, lorsque cette aide a été accordée, elle donne lieu, 
le cas échéant, à récupération sur les biens de l'intéressé. 

Si l’on voulait modifier cette procédure et ces principes, c'est 
la base même de toute notre législation d’aide sociale qu'il 
faudrait remettre en question. On pourrait effectivement envi 
sager qu'à ce principe de l’aide sociale, remplaçant l'obligation 
alimentaire, se substitue un principe de solidarité ; mais c’est 
alors à une refonte complète de tout notre système qu'il faudrait 
procéder. À mon avis, il convient plutôt d'examiner très atten- 
tivement les cas particuliers, ainsi que cela peut déjà se faire, 
et de s’efforcer d’assouplir les procédures existantes chaque fois 
que les conditions d’un dossier le réclament. 


M. le sénateur Henriet a insisté également sur les problèmes 
que pouvait poser la complexité actuelle des lois sociales et 
la difficulté que les intéressés avaient souvent à -eonnaître ce 
à quoi ils avaient droit. 

Particulièrement en ce qui concerne les vieillards, j'attire 
son attention sur une circulaire de mon prédécesseur datée 
de 1960, qui constitue un recensement complet des différentes 
formes d'aide dont les vieillards peuvent bénéficier. S'il désirait 
se la procurer, c’est très volontiers, à sa demande, que mes 
services la lui adresseraient. 

M. le sénateur Bernier a attiré mon attention sur le problème 
de l’aide sociale dans les départements d'outre-mer. Il a d’ailleurs 
souligné au cours de son intervention que des mesures récentes 
étaient intervenues qui vont dans le sens de cette amélioration 
dont il a souhaité qu’elle s'accélère. 

L'une de ces améliorations est l'introduction dans les dépar- 
tements d'outre-mer du régime du fonds national de solidarité 
pour les personnes âgées. Il sait que d’autres étapes sont pré- 
vues pour élever progressivement les taux de cette allocation. 
Il a également constaté que figure au budget un crédit destiné 
au paiement de l'allocation à domicile pour les personnes 
atteintes de la maladie de Hansen et les tuberculeux. Il sait 
d'autre part qu’un plan social est élaboré par mon collègue 
chargé du Sahara, des départements et territoires d’outre-mer. 
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11 peut être assuré que j’apporterai à celui-ci toute ma collabo- 
ration. En ce qui avr les formes d'aide qui relèvent de 
mon département el, j'espère donc que les améliora- 
tions souhaitées par M. Bernier pourront être apportées dans 
les meilleurs délais possibles. 

Le problème de la vieillesse a été évoqué avec insistance par 
un grand nombre des sénateurs qui sont intervenus dans la 
discussion générale, ainsi que par les rapporteurs. Il est incon- 
testable que le taux actuel des allocations de vieillesse et les 
plafonds qui ont été souvent maintenus sans changement depuis 
nombre d’années pour plusieurs de ces allocations ne correspon- 
dent plus aux besoins du moment ni au niveau du coût de 
la vie. 

C'est la raison pour uelle tout un ensemble de mesures 
sont présentement à l'étude au sein de la commission présidée 
par M. Laroque, qui doit, ainsi qu’on l’a rappelé, déposer très 

rochainement ses conclusions. Mais il est évident l’effort 

accomplir à la suite de ces travaux pour à leurs 
conclusions pose un problème qui dépasse de beaucoup le cadre 
d'un budget particulier comme celui de mon département minis- 
tériel. C’est pourquoi M. le Premier ministre avait tenu, en 
ouvrant la session étaire, à faire lui-même à cet égard les 
déclarations qui t aux préoccupations que, d'ores et 
déjà, les Chambres avaient manifestées. 

Je vous rappelle que, dans son exposé inaugural, M. le Pre- 
mier ministre, après avoir rappelé un certain nombre de mesu- 
res récentes prises en faveur de la vieillesse, moyennant l’aug- 
mentation du complément de l'allocation de solidarité, notam- 
ment pour les personnes âgées de plus de 75 ans, l’améliora- 
tion très importante de l'allocation de loyer à portera son 
plein effet en 1962 -- qui se traduit, dans budget dont 
vous délibérez, par une augmentation de crédits extrêmement 
importante —— après avoir rappelé le projet concernant les allo- 
cations qui vont être versées du fait des dispositions récentes 
aux vieux travailleurs agricoles, a donné l'assurance au Parle- 
ment que, dès le dépôt du rapport Laroque, avant la fin de 
l’année, le Gouvernement étudierait un ensemble de mesures 
qui pourraient être proposées au vote des assemblées au cours 
de la première session budgétaire de 1962. 

Je puis, par conséquent, répondre aux orateurs qui sont inter- 
venus que c’est dans le cadre de ce projet, annoncé par M. le 
Premier ministre, qu’une solution sera apportée à ce problème 
si digne d'intérêt, et cela dès la prochaine session parlemen- 
taire de 1962. 

Mais l'effort qui concerne la vieillesse ne peut s'appliquer 
uniquement aux allocations elles-mêmes, si importantes soient- 
elles. C’est ainsi que la circulaire du 18 janvier 1960 de mon 
prédécesseur, à laquelle j'ai déjà fait allusion, avait prévu une 
série de dispositions concernant l’aide aux vieillards, qu'il 
s'agisse de l’aide à domicile, de l’aide dans des restaurants- 
foyers ou dans des logements-foyers évoqués par M. Lemarié. 
Je voudrais, à cet égard, souligner que l’a entation de l’allo- 
cation-loyer permettra de développer ces logements-foyers en 
assurant la possibilité, grâce au versement d’allocations compen- 
satrices suffisantes, d’équilibrer le budget de ces établissements 
d'accueil et, par conséquent, de faciliter leur développement. 

Cependant nous savons que tous les problèmes posés par la 


vieillesse ne peuvent être résolus par l’aide à domicile, ni 


même par l'accueil dans des logements-foyers. Il y a malheu- 
reusement des cas où la seule solution reste la maison de 
retraite ou l’hospice. 

A cet égard, nous avons souffert d’un retard considérable qui 
s'est accumulé au cours de longues années. Même sous l’empire 
du troisième plan, il n’a été possible de créer que que 
centaines de lits dans les maisons de retraite ou les hospices 
existants. 

Compte tenu de la structure actuelle de notre population et 
de sa tendance au vieillissement -— puisque nous subissons 
actuellement la conséquence du ralentissement de la natalité 
pendant les années qui ont précédé 1939 et que, d’autre part, se 
fait sentir l’effet heureux de la prolongation de la durée de la 
vie humaine — nous avons un très grave problème concernant 
l'accueil, l'hébergement et les soins à donner à nos vieillards. 
C'est la raison pour laquelle, selon les proportions retenues 
dans le quatrième plan, et comme ïil ressort de la lecture du 
chapitre 66-10 du budget de mon ministère, le pourcentage 
des crédits affectés aux vieillards passera de 2 p. 100 du bud- 
get d'équipement hospitalier en 1961 à 35 p. 100 en 1962. Cette 
proportion sera à peu près maintenue au cours des années sui- 
vantes. Alors que le budget 1961 ne prévoyait qu’une seule 
opération, celle de Sr 4 Debrousse de l'assistance publique 
à Paris, le budget de 1962 en prévoit 26 permettant de créer 
2.500 à 3.000 lits supplémentaires. 

Il est donc possible de dire que, dans ce domaine qui pré- 
occupe très légitimement votre assemblée, le budget de 1962 
et le quatrième plan marquent un véritable tournant de notre 





politique d'équipement et que, dans quelques années, cet effort 
peut être — comme nous l’espérons et comme nous le voulons 
— poursuivi et accru. La carence très grave que vous avez 
déplorée pourra, dans une large mesure, être atténuée et même, 
dans les délais les plus rapides possibles — je le souhaite et 
travaillerai à cette fin — supprimée. 

Les infirmes ont fait également l’objet de l'attention de très 
nombreux orateurs. La plupart des mesures relatives à la vieil- 
lesse s'appliquent et s’appliqueront à ces infirmes, à ces aveu- 
gles, auxquels nous devons porter toute notre sollicitude. En 
particulier les améliorations apportées par le décret du 15 mai 
1961 les concerne dans une très large mesure, qu'il s'agisse du 
pe ur de l’aide à domicile ou de celui de l’aide en établis- 
sement. 

D'autre part, un effort important a été fait en matière de 
réadaptation, qu’il s'agisse de la création de services hospita- 
liers de réadaptation ou qu'il s'agisse du développement de 
centres hospitaliers. Le temps me manque pour décrire plus 
largement cet effort, mais je puis vous assurer, mesdames, mes- 
sieurs les sénateurs, de toute l'attention que mes services et 
moi-même attachons à cette question et de notre volonté résolue 
d'apporter à ces problèmes douloureux une solution aussi effi- 
cace et humaine que possible. 

J'ai été interrogé par M. le sénateur Lemarié sur le problème 
de la politique familiale et je puis confirmer les décisions qui 
ont été arrêtées à cet égard par le conseil des ministres de 
lundi dernier. 

Ces décisions font suite, vous le savez, aux travaux de la 
commission que le Gouvernement avait constituée et dont il avait 
confié la présidence à mon prédécesseur, M. Robert Prigent. Les 
mesures qui viennent d’être prises, vous allez en juger, consti- 
tuent une étape extrêmement importante de notre politique 
familiale. 

Elles sont importantes, d’abord par leur taux. Elles se réalise- 
ront en deux étapes: une étape au 1‘ janvier 1962 et une 
seconde au 1° août 1962. Leur résultat en année pleine sera 
une majoration de 10 p. 100 environ de l’ensemble des presta- 
tions familiales. Les allocations familiales proprement dites 
seront majorées de 4 p. 100 au 1” janvier et de 4 p. 100 au 
1°" août ; par ailleurs, les allocations qui sont accordées pour 
les enfants de plus de dix ans bénéficieront d’une nouvelle aug- 
mentation venant compléter celle qui avait déjà été accordée 
il y a quelque temps pour les enfants de cette catégorie, dont 
l'entretien est le plus coûteux pour les familles. La majoration 
accordée pour les enfants de plus de dix ans sera- ee-même 
augmentée de 40 p. 100. 

Quant à l'allocation de salaire unique, elle sera majorée de 
8 p. 100 dès le 1° janvier 1962. 

Enfin, les allocations de maternité et les allocations prénatales 
seront elles aussi substantiellement majorées, alors que d’autres 
mesures, sur lesquelles je n’aurai pas le temps d’insister mais 
que je signale au passage, concerneront les conditions d'octroi 
des allocations familiales aux apprentis, les allocations logement 
et certaines mesures intéressant les zones de salaires en matière 
d’allocations familiales. 

En 1962, les crédits distribués à ce titre à l'ensemble des 
familles allocataires représenteront une majoration de plus de 
80 milliards et, en année pleine, l’ensemble de ces mesures 
représentera un supplément de prestations de l’ordre de 110 mil- 
liards. 

Vous voyez qu’il s’agit d’un effort important dont je veux en 
même temps souligner deux caractéristiques : l'effort fait pour 
les enfants de plus de dix ans, qui répond au vœu des organi- 
sations familiales, et la reprise de l'augmentation de l’allocation 
de salaire unique, qui n'avait plus été majorée depuis 1952 et 

ui sera cette fois-ci, relevée dans une proportion égale à celle 

s allocations familiales. 

Ces différentes mesures résultent, notamment, des conclusions 
de la commission Prigent qui avait recommandé d'aider ere 
particulièrement les familles où les enfants étaient pfus âgés 
et de ne pas laisser dépérir l'allocation de salaire unique, mais 
au contraire de lui restituer son véritble rôle dans notre légis- 
lation familiale. Je puis assurer le Sénat que, dans le cadre 
du plan qui déterminera la répartition de notre effort en 
matière sociale, et dont vous aurez à délibérer, les problèmes 
de la famille seront très particulièrement étudiés. Sur Îe plan 
social en effet les familles doivent retenir toute notre atten- 
tion tandis que, sur le plan démographique, il nous faut main- 
tenir cette vitalité nouvelle de notre population qui a joué un 
rôle important et incontestable dans le renouveau démographique 
et économique de notre pays. è 

Le problème des travailleuses familiales a été évoqué et je 
voudrais dire à cet égard que je souhaite l'augmentation des 
crédits d'ores et déjà inscrits au budget pour leur formation. 
Des conversations sont en coùrs entre mon administration et 
celle des finances et j'espère que, sous une forme qui n'est 
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pas encore déterminée, elles pourront aboutir dans le courant 
de l’année 1962. 

De même, nous étudions actuellement comment il serait pos- 
sible de répondre à des suggestions qui ont été formulées dans 
une proposition et un rapport déposés sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale et qui tendraient à assurer aux travailleuses 
familiales des ressources plus régulières et à faciliter le déve- 
loppement de la forme d'action sociale qu’elles assurent. Je 
pense que la solution pourrait être trouvée en réservant à cet 
effet une partie des crédits d'action sanitaire et sociale des 
différentes caisses. Ces questions sont actuellement à l'étude. 

J'ai pleine conscience, je tiens à le dire, de l’importance de 
l'œuvre des travailleuses familiales èt de l'intérêt qu’elle pré- 
sente, non seulement sur le plan humain, mais aussi sur le 
plan financier puisqu'elle se traduit par une meilleure gestion 
des crédits d'aide sociale. En effet, l'intervention des travail- 
leuses familiales permet bien souvent d'éviter l’hospitalisation 
de la mère et le placement des enfants qui en est souvent la 
conséquence directe. Elle évite par là-même à la collectivité 
des frais onéreux tout en permettant aux familles de garder 
leur unité et aux personnes frappées par la maladie ou l'in- 
firmité de bénéficier, dans le cadre familial, des soins que 
nécessite leur état. 

Je suis obligé, en raison de l'heure, de passer rapidement sur 
d'autres questions. Je voudrais seulement signaler que, dans le 
domaine de la lutte contre les fléaux sociaux, tout ce qui 
concerne la lutte contre les maladies vénériennes, où notam- 
ment notre équipement de dépistage et de soins reste parfaite- 
ment en place, des dispositions législatives permettent de pro- 
céder, en cas de nécessité, à des examens ou même à des 
hospitalisations d'office. Je voudrais donc, à cet égard, rassurer 
les commissions qui avaient émis des craintes concernant une 
certaine tendance à la recrudescence des maladies vénériennes. 

En ce qui concerne la lutte contre la prostitution, ce budget 
comporte des crédits qui sont destinés à mettre en place dans 
les départements où cela est apparu le plus nécessaire, les pre- 
miers services sociaux de lutte contre la prostitution. C’est la 
mise en application de l'ordonnance qui a défini la politique 
gouvernementale en cette matière. $ 

J'en viens au problème de la vaccination antipoliomyélitique 
auquel M. le sénateur Henriet a consacré l'essentiel de son 
intervention. Je voudrais lui dire d’abord que, d'ores et déjà, le 
ministère de la santé publique et de la population intervient 
d’une façon vigoureuse pour diffuser au maximum cette vacci- 
nation puisque la dotation du chapitre 47-11 est majorée de 
façon importante et que, dès maintenant, les vaccinations effec- 
tuées sont remboursées par mon administration au taux de 
80 p. 100 chaque fois que la demande lui en est faite. 

Mais il est incontestable que nous devons être plus ambitieux 
et je donne ici l'information, sans doute attendue par M. le 
sénateur Henriet, à savoir que le texte préparé par mon pré- 
décesseur pour rendre obligatoire la vaccination antipoliomyéli- 
tique est actuellement prêt. Il est soumis à la signature des 
différents ministres intéressés. Il pourra ainsi être très prochai- 
nement déposé devant les assemblées. 

J'ai également été interrogé par MM. Motais de Narbonne et 
Armengaud au sujet de l’aide que pourraient recevoir certains 
Français, notamment d'Afrique du Nord, désirant s'établir dans 
des pays étrangers. M. Motais de Narbonne a évoqué l'effort 
qui avait été fait à cet égard par un pays voisin, la Hollande. 

Je dois lui faire remarquer que la situation de la France est, 
à beaucoup d’égards, très différente de celle des Pays-Bas. Il est 
certain que nous avons à l’heure actuelle une population active 
insuffisante pour les besoins de notre expansion alors que la 
Hollande, au contraire, était confrontée à un problème de surpo- 
pulatjon qui l’a incitée à prendre des mesures extrêmement 
actives pour encourager l'établissement de ses nationaux dans 
des pays étrangers. 

Notre situation n’est pas la même, mais assurément si un 
certain nombre d'hommes désireux d’aller s'établir à l'étranger 
se tournent vers les pouvoirs publics, notamment pour leur 
demander de leur procurer les renseignements qui leur permet- 
traient d'éviter des erreurs ou des déceptions, mes services sont 
tout à fait disposés à les aider dans ce sens. Je crois Cependant 
que nous devons avoir le souci, chaque fois que cela est possible, 
d'offrir à ces compatriotes, des conditions de travail et d’instal- 
lation sur notre propre sol, étant donné la situation présente 
de notre emploi. 

Nous pourrons, en liaison avec tous ceux qui s'occupent des 
problèmes des Français à l'étranger, et bien entendu avec vous- 
mêmes, messieurs Motais de Narbonne et Armengaud, et en 
liaison également avec M. le secrétaire d'Etat aux rapatriés, 
examiner ce problème en vue de solutions pratiques. Nous 
pourrons apporter — je le pense —— l’aide sur laquelle vous 
avez bien voulu nous demander de réfléchir. 

M. Armengaud a également insisté sur les problèmes que 
posent à certains médecins français rentrant de l'étranger les 





conditions de leur réinstallation. Ces médecins sont autorisés 
à exercer leur art en France dès leur retour. Lorsqu'ils désirent 
devenir.médecins hospitaliers, il faut, bien entendu, qu'ils se 
soumettent à la législation en vigueur et qu’ils nt les 
concours requis. Un re a prévu en 1959 à cet égard 
une dérogation pour médecins qui avaient été très 
brutalement expulsés d'Egypte. J'ai appris avec regret par votre 
bouche que, dans certaines villes, ils n'avaient pas reçu l'accueil 
que le sort malheureux qui les avait frappés devait leur faire 
réserver. Cette question était connue de mes services. 


M. Antoine Courrière. Il faudrait connaître tous les éléments 
du problème et non pas seulement ce qu’en a dit M. Armengaud 
avant de condamner ! 


M. André Armengaud. M'autorisez-vous à donner une préci- 
sion, monsieur le ministre ? 
M. le ministre de la santé publique. Certainement. 


M. le président. La parole est à M. Armengaud avec l’autori- 
sation de l’orateur. 


M. André Armengaud. Nous avons des dossiers très importants 
qui sont à la disposition de tous nos collègues. Il n'y a rien 
à cacher dans cette affaire. Tout le monde peut consulter ma 
correspondance, avec le maire de Narbonne entre autres. 


M. le ministre de la santé publique. Je voudrais répondre à 


M. Armengaud que le texte cité est une loi. Dans ces condi- 


tions il devrait être appliqué. L’attention du conseil de l’ordre 
a été appelée sur le problème délicat qui avait été posé. De 
mon côté je poursuivrai une enquête de manière à obtenir le 
règlement de ce problème conformément aux intentions du 
Gouvernement et à l'esprit de solidarité que nous devons avoir 
vis-à-vis de ceux de nos compatriotes qui ont été atteints par 
l’infortune du sort. 

Je voudrais maintenant très rapidement attirer votre attention 
sur un certain nombre de caractéri du budget de fonc- 
tionnement qui vous est soumis. Ce et a été essentiellement 
inspiré par la volonté de valoriser l'effort d'équipement dont je 
vous ai entretenu au début de mon intervention. 

C'est ainsi que vous trouverez des crédits qui ont pour but 
d'améliorer notre connaissance des faits. Il est certain que si 
mon administration doit pouvoir agir dans des conditions aussi 
efficaces que possible il faut qu’elle connaisse dans les meil- 
leures conditions les faits qui commandent son intervention. 
C’est la raison pour laquelle des crédits sont destinés à créer un 
service d'étude de la population inadaptée, qui pose actuellement 
des problèmes nouveaux auxquels une meilleure connaissance 
permettrait d'apporter des solutions spécifiques mieux conçues. 

Nous avons également prévu, dans ce budget, des crédits pour 
la création d’une cellule statistique des prix de journée, orga- 
nisme qui nous permettra d’abord de mieux suivre la manière 
dont fonctionnent les différents hôpitaux, ce qui est évidémment 
indispensable pour une meilleure gestion de nos fonds, mais 
qui pourra aussi se consacrer à d'autres travaux statistiques 
importants, notamment dans l'élaboration du plan d'équipement, 
afin de nous permettre de connaître plus parfaitement les 
besoins réels, même lorsqu'ils ne s'expriment pas d’une façon 
suffisamment claire ou complète. 

D'autre part, l’amélioration de l’action de mon département 
supposait une action en matière de crédits de paiement et 
d'établissement des projets. En effet, MM. les rapporteurs et 
spécialement M. le rapporteur de la commission des finances . 
ont souligné fortement un paradoxe de ce budget : l'augmen- 
tation des autorisations de programme qui fait suite à une 
majoration continue au cours des années précédentes alors que 
les crédits de payement, eux, ne sont pas égaux à ceux de l'an 
dernier, en raison de hoc 2 de ceux qui ont dû être 
reportés. Il est incontestable que le rythme de majoration de 
l'effort d'équipement dont je vous ai parlé au début de mon 
intervention ne pourrait pas être maintenue si nous continuions 
à éprouver la même difficulté à réaliser les projets à partir du 
moment où ils ont été autorisés. 

C’est pourquoi — je le signale à M. Abel-Durand — il a été 
nécessaire de prévoir de nouvelles procédures ainsi qu’une 
nouvelle organisation de mon administration. La création du 
centre technique d'équipement sanitaire et social répond à ce 
besoin. Il permettra de regrouper les techniciens de l’adminis- 
tration qui ont à se prononcer sur les projets et à en contrôler 
l'exécution. Ainsi pourront ‘être raccourcies et accélérées les 
procédures d’approbation ou de contrôle. 

D'autre part, à partir de cette nouvelle organisation, nous 
nous efforcerons de hâter l’exécution des projets, cela par trois 
moyens. D'abord, par la réalisation d’études générales qui per- 
mettront de renseigner les réalisateurs et, le cas échéant, s’ils le 


désirent, de leur apporter notre concours. Nous pensons que, 


par là même, les plans pourront être plus rapidement établis et 
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dans des conditions qui permettront de les approuver. Il y a 
là matière à une collaboration extrêmement utile avec les collec- 
tivités locales. Des crédits sont également prévus pour 

des études propres à tel ou tel projet, et le financement de ces 
études avant même que la subvention pour travaux n’intervienne. 
Nous pourrons ainsi disposer, au moment où les projets seront 
susceptibles d’être subventionnés, d’études menées à bien et 
achevées. Il y aura là, vous le concevez, un gain de temps très 
important. D’autr part, nous voudrions, par la création de ce 
centre technique, lutter contre l’éparpillement des opérations et 
contre leur étalement excessif dans le temps. Je souligne à M. le 


président Abel-Durand que le cas très regrettable auquel il 


faisait allusion, celui de l’hôpital d’une grande ville qu’il connaît 
bien, résulte de difficultés qui ont été accumulées au cours d’une 
douzaine d'années. Les quelques mois nécessaires au centre 
technique pour refaire le point au sujet de ce dossier et le mettre 
à même d’être traité dans des conditions meilleures, ne peuvent 
pas être considérés comme la cause d’un retard qui était bien 
antérieur et auquel, au contraire, l'intervention du centre 
technique s’est efforcée de remédier. Nous voulons donc aboutir 
à cette accélération des travaux et nous pensons actuellement y 
arvenir. 

r A cet effet nous avons prévu également de déconcentrer 
l'approbation des petits travaux et leur contrôle. pe 

Plusieurs des orateurs de cette discussion. générale ont souligné 
l'importance du problème posé par la rémunération des infir- 
mières. C’est un problème social auquel aucun de ceux qui se 
penchent sur leur action ne peut être indifférent étant donné 
les qualités que nous demandons à ce personnel tant sur le 
plan de la compétence que sur le plan du dévouement. 

A cet égard je puis apporter au Sénat des indications intéres- 
sante. Nous avons pu obtenir du ministère des finances des 
décisions de principe qui vont faire très prochainement l'objet 
d'une publication officielle et qui vont améliorer, d’une façon 
importante, les traitements des infirmières. Il y a d’abord une 
accélération notable du début de carrière qui leur permettra, 
dès les premières années de recevoir des traitements nettement 
améliorés. - 

Il y a également une revalorisation de la carrière par une 
amélioration très sensible des indices terminaux. Il y a enfin 
l'institution d’une prime de service qui s’appliquera au personnel 
soignant et à l’ensemble du personnel hospitalier, y compris le 
personnel administratif. Cette prime à elle seule représentera 
en moyenne, dans tous les établissements où elle pourra être 
appliquée, une revalorisation de l’ordre de 5 p. 100. 

Je pense que dans ces conditions, il y a possibilité d'améliorer 
le recrutement de ces aîides si indispensables et d'améliorer, par 
voie de conséquence, leurs conditions de travail, dont nous 
savons combien elles sont souvent difficiles. 

Je n'insiste pas sur l'effort qui sera fait en matière de recherche 
médicale qui est également important et dont vous concevez 
la valeur pour l’amélioration de la médecine fr ise. 

Je remercie tous ceux qui ont souligné la nécessité de donner 
à mes services des moyens supplémentaires pour remplir aussi 
pleinement que possible la mission qui leur est confiée. 

Bien entendu, je suis très conscient moi-même de la nécessité 
d'améliorer la carrière des fonctionnaires des services extérieurs. 
Il est certain que les inspecteurs de la population et les inspec- 
teurs de la santé n’ont pas actuellement des perspectives de 
carrière et des rémunérations à la mesure de leurs - 
bilités. C’est. un point dont je me suis déjà entretenu avec 
mon collègue M. le ministre des finances. Je m’efforcerai de 
le régler, compte tenu des conclusions de la commission Mayret 
— du nom de son rapporteur — qui a fait à cet égard un certain 
nombre de suggestions. 

J'en ai terminé et je prie les orateurs auxquels les exigences 
de l’horaire m’empêchent de répondre, de m'’excuser. Je leur 
répondrai par écrit, dans les plus brefs délais, aux questions 
qu'ils m’ont ; 

Après cette discussion, je voudrais dire au Sénat que toutes 
les suggestions et toutes les observations ont retenu mon atten- 
tion et celle de mes collaborateurs ici présents et que nous 
nous efforcerons d’en tenir le plus grand compte, Je voudrais 
remercier tous ceux qui ont ainsi apporté leur contribution à 
nos recherches et à nos efforts et qui nous ont permis d'acquérir 
une meilleure notion de ce qui nous reste à faire. 

Je voudrais les assurer de ma volonté de continuer à colla- 
borer avec le Parlement, qui nous fournit les moyens de notre 
action, pour atteindre dans les meilleures conditions possibles 
les nobles objectifs qui nous sont confiés et qui consistent à 
soulager la misère et à protéger la santé des hommes. (Applau- 
dissements.) 


M. Marcel Pellene, rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Marcel Pellenc, rapporteur général. Malgré l'heure tar- 
dive et si nos collègues en sont d'accord, je proposerai que 





l'on termine maintenant l'examen du budget de la santé publi- 
que pour pouvoir aborder cet après-midi l'examen des autres 
budgets inscrits à l’ordre du jour. (Marques d'approbation.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Nous allons donc examiner la partie des états C et D rela- 
tive à la santé publique et à la population. 


Etat C 
(Dépenses ordinaires. — Mesures nouvelles.) 


+ 


< Titre III (Moyens des services) : + 9.775.401 NF. » 
M. Antoine Courrière. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Courrière. 


M. Antoine Courrière. Mesdames, messieurs, je voudrais vous 
rappeler ici très brièvement, pour respecter les engagements 


- pris, les conditions dans lesquelles est voté le budget. 


Il n’y a pas de vote d'ensemble du budget. On vote, par 
conséquent, sur les quatre titres. Si ceux qui ne veulent pas 
voter le budget ne l’expriment pas par conséquent au moment 
où l’on vote sur les divers titres, ils s’apercevront trop tard 
que le budget est voté. 

C’est précisément parce que le groupe socialiste n'accepte 
pas le budget de la santé publique que je viens indiquer à 
cette tribune qu’il votera contre les divers titres et qu'il fera 
de même pour les autres budgets qui viendront en discussion. 
(Très bien ! à gauche.) 


M. Adolphe Dutoit. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Dutoit. 


M. Adolphe Dutoit. Le groupe communiste votera égale- 
ment contre l’ensemble des crédits prévus au titre de ce budget. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le titre III avec le chiffre de 9.775.401 nou- 
veaux francs. 

(Le titre II est adopté.) 

M. le président. « Titre IV (Interventions publiques) : 
+ 9.383.988 NF. » 

La parole est à M. Messaud. 
: M. Léon Messaud, Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
je désire attirer votre attention d’une façon toute particulière 
sur la situation faite aux aveugles, aux paralysés, aux grands 
infirmes et aux polyos. Je le ferai d’autant plus volontiers 
que dans le temps relativement limité que vous vous êtes imparti, 
il m'apparaît que vous n'avez pas répondu aux préoccupations 
qui sont les nôtres en ce qui concerne cette catégorie de déshé- 
rités du sort. 

M. Adolphe Dutoit. Il n’en a rien dit ! Il a bavardé, sans plus ! 


M. Léon Messaud. Je dis donc, monsieur le ministre, que dans 
une période où le pouvoir souligne avec complaisance la pros- 
périté prétendûment retrouvée par notre économie, il est into- 
lérable — je dis bien: intolérable — que des conditions de 
vie inhumaines soient imposées à ceux que le sort a aveuglément 
frappés. (Très bien ! à gauche.) 

Je rappelle rapidement que les Constitutions successives ont 
admis le principe de la solidarité humaine en proclamant : 
< que tout citoyen qui, en raison de son état physique, était 
mis dans l’impossibilité de travailler, avait le droit de recevoir 
de la collectivité des moyens convenables d'existence ». 

J'indique au surplus qu'il est intolérable que dans une société 
organisée comme la nôtre, la collectivité ne prenne pas conscience 
qu’elle doit prendre en charge sans réticence ceux sur qui le 
malheur s’est abattu en faisant d’eux des grands infirmes, des 
invalides ou des aveugles. 

Je fais remarquer de plus, monsieur le ministre, que votre 
budget —— nous le regrettons tous —— ne représente qu'environ 
2 p. 100 du budget général, alors qu'il est le budget de la 
défense et de la protection de la vie humaine, et qu'il devrait 
être le plus largement doté, tandis que certains autres budgets 
représentent 25, 30 et même 32 p. 100 du budget général. 


M. Antoine Courrière. Très bien ! 


M. Léon Messaud. Encore une fois, monsieur le ministre, je ne 
veux pas me livrer à cette évocation dans un dessein exclusive- 
ment politique — je le dis tout de suite — je le fais simplement, 
abstraction faite de toute passion, pour que mes collègues soient 
unanimes avec moi pour réclamer de vous une augmentation 
substantielle de l’aide aux grands infirmes. 

Monsieur le ministre, nous ne méconnaissons pas les réalisa- 
tions qui ont été apportées par les décrets du 15 mai dernier ; 
j'en conviens et vous les avez rappelées tout à l'heure. Je vous 
indique cependant qu’elles n'offrent qu'un caractère fragmen- 
taire, par trop limité, et qu'elles ne concernent que quelques 
milliers de bénéficiaires. C’est une véritable codification des 


obligations familiales qu’il aurait fallu réaliser et le problème 


des ressources vitales des 300.000 bénéficiaires de l’aide sociale 
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en présence de l'augmentation croissante du coût de la vie n’a 
pas été résolu. Je pense que nous en sommes tous d’accord. 

Il est inconcevable d'admettre que même en tenant compte du 
fonds national de solidarité, dont une partie importante des 
recettes n’est pas versée aux véritables bénéficiaires, le maximum 
qu'un invalide puisse espérer obtenir dans une localité de 
moins de 5.000 habitants n’atteigne pas 2,87 nouveaux francs 
par jour. Il faut donc donner d'urgence aux attributaires de 
l'aide sociale le minimum auquel ils ont droit. Il faut pour 
la vieillesse de France, comme je le disais tout à l'heure, 
revaloriser une indexation sur le $S. M. IL G, ou alors créer un 
S. M. I. G. spécial pour les grands infirmes. 

Monsieur le ministre, mes chers collègues, je vais en terminer. 

Dans l’immédiat et à titre de première étape, ce que je vous 
demande, monsieur le ministre — et je serais heureux que 
vous me répondiez sur ce point — c’est le relèvement sans 
délai du plafond de l’aide sociale aux aveugles et aux grands 
infirmes afin que cette aide sociale corresponde aux besoins 
élémentaires de la vie. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de me répondre sur 
le point suivant : reprenez-vous à votre actif les propositions 
de votre prédécesseur au ministère de la santé publique tendant 
à fixer les allocations d'aide sociale à un minimum de 1.200 nou- 
veaux francs par an ? 

Je dis que votre budget de 1962 n'apporte, hélas! aucune 
modification, aucune amélioration en faveur de la catégorie de 
Français qui doivent subsister — et j'insiste sur le terme 
< subsister » — avec 52 nouveaux francs par mois, plus 
105 francs par trimestre du fonds national de solidarité, cela 
dans le cadre d’un plafond dérisoire de 1352 nouveaux francs 
par an. 

Les mesures immédiates que nous réclamons, monsieur le 
ministre, sont attendues par des milliers d’aveugles et de grands 
infirmes qui nous écoutent par l'intermédiaire de leurs délégués 
qui suivent nos débats. 

Vous n'avez pas le droit de les décevoir. Il serait inhumain 
de les en priver sous prétexte que leur infirmité leur interdit 
de manifester violemment dans la rue, car il suffirait de quelques 
bousculades pour les jeter lamentablement à terre s'ils voulaient 
ainsi protester. Il serait inhumain que les aveugles, les paralysés 
et les grands infirmes ajoutent, par la carence du pouvoir, à 
leurs souffrances physiques celle du - désespoir. 

Je vous rappelle, monsieur le ministre, une métaphore bien 
connue que vous ne devez pas oublier : Les aveugles, les para- 
lysés et les grands infirmes sont, eux aussi, des Français à 
part entière ». (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs 
au centre gauche.) 


M. le président. Plus personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le titre IV avec la somme de 9.383.988 nou 
veaux francs. 

(Le titre IV est adopté.) 


M. le président. 
Etat D. 


(Dépenses en capital. — Mesures nouvelles). 
TITRE V 


Autorisations de programme : 16.217.000 NF. (Adopté.) 
Crédits de paiement : 3.545.000 NF. (Adopté.) 


TITRE VI 


Autorisations de programme : 178.783.000 NF. (Adopté.) 
Crédits de paiement : 23.590.000 NF. (Adopté.) 


M. le président. Nous avons achevé l'examen du budget de 
la santé publique et de la population. 


si GAS 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Jean Bertaud, Henri Cornat, 
René Blondelle, Jacques Gadoin, René Jager et Charles Naveau, 
au nom de la commission des affaires économiques et du plan, 
une proposition de loi tendant à modifier l’article 8 du code 
des douanes. 








La p roposition de loi sera imprimée sous le n° 62, distribuée, 
ÉD er sou dt renvoyée à la commission des 
affaires économiques et du plan sous réserve du droit reconnu 
au Gouvernement par l’article 43 de la Constitution de demander 
la nomination d’une commission spéciale. (Assentiment.) 


PEN et 
RENVOIS POUR AVIS 


le président. La commission des affaires économiques et du 

F demande que lui soit renvoyé, pour avis, le projet de loi 
Pelatif à l’organisation des sociétés communales et intercommu- 
nales de chasse, n° 182 (1959-1960) dont la commission des lois 
constituti de législation, du suffrage universel, du règle- 
ment et d'administration générale est saisie au fond. 

Il n’y a pas d'opposition ? … 

Le renvoi, pour avis, est ordonné. 


PR AR 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour + 
la séance publique de cet après-midi, jeudi 16 novembre, 
quinze heures : 

Scrutin pour l'élection de sept membres titulaires et de de M 
membres suppléants de la commission mixte 
de proposer un texte sur les dispositions restant en ag cf er 
projet de loi modifiant les articles 815, 832 et 866 du code civil, 
Fu articles 807 et 808 du code rural et certaines dispositions 
iscales. 

(Ce scrutin aura lieu rpg la séance publique dans l’une 
des salles voisines de la salle des séances, conformément à 
ei 4 61 du règlement du Sénat. Il sera ouvert pendant une 
heure 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1962, 
adopté par l’Assemblée nationale. [N°° 52 et 53 (1961-1962). — 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la Nation.] 

Deuxième partie : moyens des services et dispositions spéciales. 


Anciens combattants et victimes de guerre : 


M. Jacques Soufflet, rapporteur de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la Nation ; 

Mme Marie-Hélène Cardot, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires sociales. 

Articles 48, 49, 50, 51 et 52 du projet de loi. 


Travail : 


M. Michel Kistler, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la Nation ; 

M. Lucien Bernier, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires sociales. 

Finances et affaires économiques : 


III. — Affaires économiques : 

M. Marc Desaché, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la Nation ; 

M. Jacques Gadoin, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques et du plan. 

Il n’y a pas d'opposition ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ? 

La séance est levée. 


(La séance est levée à douze heures cinquante-cinq minutes.) 


Le Drrecteur du service de la sténographie du Sénat. 
HENRY FLEURY. 
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La même année 1958, le beau-frère de notre collègue était 
assassiné dans la banlieue parisienne par des terroristes. 

Dimanche dernier, peu après sa descente de l'avion qui l'avait 
ramené de Paris et alors qu’il se dirigeait vers sa mairie de 
Mrkla, des tueurs l’abattirent sans merci. Il retournait vers son 
village pour y méditer, avait-il dit à des amis, sur l'inter- 
vention qu'il avait l'intention de faire à notre tribune à 
l'occasion du vote du budget de l'Algérie. 

Sans aucun doute eût-il adressé un appel à la conciliation et 
à l'entente entre les deux communautés. Il savait qu’un peuple 
ne réalise pas son destin en se renfermant sur lui-même ; que 
l'indépendance, comme la liberté, a besoin, pour vivre et se 
maintenir, du concours des autres nations indépendantes et 
libres. Il partageait, à n'en pas douter, l’amertume de ceux 
dont l'idéal a toujours été la promotion, la libération de l’homme, 
son évolution vers une civilisation sans cesse plus humaine et 
qui voient la cruauté et le crime nous rabaisser aux époques 
les plus sombres de la démence collective. 

« Trouver une solution aux problèmes algériens, disait-il dans 
cette enceinte le 27 octobre 1959, constitue le centre de nos 
préoccupations ; trop d’innocentes victimes, dont je salue ici 
la mémoire, ont fait les frais de cette guerre fratricide. » 

Le voilà désormais inscrit sur la longue liste de ces victimes 
de la passion déchaînée. 

Son expérience des choses et des hommes avait mené Salah 
Benacer au-delà de cette guerre où seuls les extrêmes s’affir- 
ment au détriment de l’action raisonnée. Il savait que, dans le 
heurt des haines exacerbées, la voix de la raison se fait diffici- 
lement entendre. Et il avait délibérément choisi le camp de la 
raison malgré les menaces, de quelque horizon extrême qu’elles 
vinssent. 

« La solution envisagée doit tenir compte de toutes les réa- 
lités, disait-il. Les trois races qui cohabitent tant bien que mal sur 
la terre algérienne sont faites de trois histoires, trois civili- 
sations, trois religions. Elles ont chacune d'elles assez de gloire, 
assez de grandeur d'âme, assez de foi pour trouver des hommes 
de bonne volonté qui, se plaçant au-dessus des contingences 
mesquines et génératrices de haine, sauront créer autour d’eux 
ce climat sans lequel rien de grand ne saurait se faire. Un cli- 
mat de compréhension, un climat d'amour. » 

Ce sont les dernières paroles que prononça ici même Salah 
Benacer, sénateur de Kabylie, celui que ses compatriotes appe- 
laient « le franc », et qui est mort d’avoir voulu être sincère. 

Je prie les collègues de son groupe, je prie sa femme et ses 
neuf enfants d'accepter les condoléances et la douloureuse 
sympathie du Sénat de la République, particulièrement ému par 
la fin tragique d’un collègue justement apprécié. 

M. Raymond Triboulet, ministre des anciens combattants et 
des victimes de guerre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 

M. le ministre des anciens combattants. Monsieur le président, 
c'est avec émotion et piété que le Gouvernement s'associe à 
l'hommage que vous venez de rendre à Salah Benacer. Il est 
mort au champ d'honneur car nous pensons qu’une telle mort 
doit fonder l'avenir de la France et l’avenir de l’Algérie dans 
l'honneur, ce qui veut dire au service, non pas de la violence, 
non pas de l'esprit partisan, non pas de la régression, mais 
au contraire au service du progrès, au service de ces forces 
d'amitié et d'amour que votre collègue évoquait lui-même 
il y a quelques mois dans cette même enceinte. 


y ee 
SCRUTIN POUR L'ELECTION DE MEMBRES 
D'UNE COMMISSION MIXTE PARITAIRE 


M. le président. L'ordre du jour appelle le scrutin pour 
l'élection de sept membres titulaires et de sept membres sup- 
pléants de la commission mixte paritaire chargée de proposer 
un texte sur les dispositions restant en discussion du projet 
de loi modifiant les articles 815, 832 et 866 du code civil, les 
articles 807 et 808 du code rural et certaines dispositions 
fiscales. 

En application de l’article 12 du règlement, la commission 
de législation, présente les candidatures suivantes .: titulaires : 
MM. Raymond Bonnefous, Léon Jozeau-Marigné, Octave Bajeux, 
Geoffroy de Montalembert, Emile Hugues, Marcel Molle, Jean 
Nayrou ; suppléants : MM. Jacques Delalande, Etienne Rabouin, 
Hector Dubois, Max Monichon, Paul Baratgin, Adolphe Chauvin, 
Marcel Champeix. 

Corformément à l’article 61 du règlement, l'élection va avoir 
lieu au scrutin secret dans l’une des salles voisines de la salle 
des séances. 

En application de l’article 52 du règlement, si la majorité 
absolue des suffrages exprimés n’a pas été acquise au premier 
ou au deuxième tour de scrutin, au troisième tour la majorité 





relative suffit ; en cas d'égalité des suffrages, le plus âgé est 
nommé. 

Je prie M. Pierre-René Mathey, secrétaire du Sénat, de 
bien vouloir présider les bureaux de vote. 

I1 va être procédé au tirage au sort de huit scrutateurs titu- 
laires et de quatre scrutateurs suppléants qui se répartiront 
entre quatre tables pour opérer le dépouillement du scrutin. 

(Le tirage au sort a lieu.) 

M. le président. Le sort a désigné : 

Comme scrutateurs titulaires : 

+ era table : MM. Mohamed Saïd Abdellatif, Gustave 
Alric ; 

Deuxième table : MM. Paul Guillaumot, Pierre de Villoutreys ; 

Troisième table : MM. Paul Driant, Gaston Pams ; 

Quatrième table : MM. Joseph Brayard, René Jager ; 

Comme scrutateurs suppléants : MM. Edouard Bonnefous, Mar- 
cel Darou, Henri Longchambon, Paul Pelleray. 

Je déclare le scrutin ouvert. 

Il sera clos dans une heure. 


FORT 
LOI DE FINANCES POUR 1962 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi de finances pour 1962, adopté par 
l’Assemblée nationale. (N°* 52 et 53, 1961-1962). 

Deuxième partie: Moyens des services et dispositions spé- 
ciales : 

Anciens combattants et victimes de guerre. 


M. le président. Nous allons examiner maintenant les dispo- 
sitions du projet de loi de finances concernant les anciens 
combattants et victimes de guerre. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
spécial de la commission des finances. 

M. Jacques Soufflet, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes- 
dames, messieurs, le budget des anciens combattants représente 
environ 5,2 p. 100 du budget national. Il comporte pour 
l’année 1962 une augmentation importante de crédits par rapport . 
à 1961, augmentation de l’ordre de 450 millions de nouveaux 
francs qui se répartissent de la manière suivante : mesures nou- 
velles, 202 millions ; mesures acquises, 247 millions. Mais il faut 
noter que 142 millions de crédits supplémentaires proviennent 
d’un transfert de crédits du budget des charges communes au 
budget du ministère des anciens combattants, crédits relatifs au 
paiement des allocations familiales et des prestations de sécurité 
sociale pour les pensionnés. Cette mesure n'apparaît pas très 
importante, mais elle était souhaitable et elle se trouve réalisée 
cette année. 

Ce budget reste donc finalement en augmentation par rapport 
à l’an dernier d’une somme de 307 millions de nouveaux francs 
et son montant global s'établit à un peu plus de 4 milliards de 
nouveaux francs. 

Le budget qui vous est présenté comporte un certain nombre 
de mesures qui ont été accueillies favorablement par votre 
commission des finances et qui, j'en suis sûr, seront accueillies 
très favorablement par votre assemblée. 

La première et la plus importante de ces mesures touche 
à l'application du rapport constant. En effet, le chapitre 46-22 
concernant les pensions en faveur des invalides, veuves, orphelins 
ou ascendants comporte, dans le budget de 1962, une augmen- 
tation importante des crédits au titre du rapport constant. 

Je vous rappelle que les prestations versées aux anciens 
combattants et victimes de guerre sont calculées en points dont 
la valeur est liée à un traitement déterminé de fonctionnaire, 
celui d’huissier de ministère, pris comme référence, à l'indice 
net 170. 

La valeur de ce point qui était de 4,57 nouveaux francs au 
1‘ juillet 1951 est passée à 5,04 nouveaux francs au 1°’ novembre 
de cette année, de telle sorte que les prestations seront augmen- 
tées de 10 p. 100 au 1‘ novembre 1961 par rapport à ce 
qu'elles étaient au 1‘' janvier de la même année, 

Dans le projet de budget 1962, les services votés comprennent 
seulement l'incidence en année pleine des augmentations du point 
qui se sont produites entre le 1°" janvier et le 1‘ juillet 1963, 
soit 164 millions de nouveaux francs. 

A ces crédits, s'ajoutent les mesures nouvelles qui découlent: 
en particulier, ‘de l'application des dispositions suivantes : une 
augmentation générale, ainsi que vous le savez, de 1 p. 100 des 
traitements de la fonction publique au 1° novembre 1961, mais 
surtout l'application du plan de reclassement de la fonction 
publique et l’incorporation ou l'intégration d'indemnités diverses 
dans les traitements de base. 
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Ces mesures nouvelles entraînent une dépense de 198 millions 
de nouveaux francs et c’est, en définitive, un total de 362 mil- 
lions de nouveaux francs qui sera affecté au relèvement des 
pensions. 

L'application correcte du rapport constant, qui avait été depuis 
fort longtemps admise dans son principe mais dont la mise en 
place avait été souvent imparfaite, est incontestablement une 
heureuse mesure pour tous les pensionnés du ministère des 
anciens combattants. 

Une autre mesure, tout à fait satisfaisante mais qui n’a pas 
la même ampleur, bien entendu, c’est l'indemnisation de l’anky- 
lose de la hanche ou de l'épaule des pensionnés de guerre lorsque 
cette ankylose est associée à une impotence générale ou à une 
amputation. Il y avait jusqu’à ce jour un certain nombre de 
difficultés d'applications en raison de divergences de vues entre 
le Conseil d'Etat, d'une part, et certains tribunaux de pensions, 
d'autre part, parfois même des divergences d'appréciation entre 
les tribunaux de pensions. Le texte qui vous est soumis et qui 
fait l’objet d’un article de la loi de finances permettra de mettre 
fin à ces divergences. Il y a là une indemnisation équitable à 
l'égard des quelque trois cents bénéficiaires de la mesure, pour 
chacun desquels celle-ci se traduira par une pension supplémen- 
taire de 886 nouveaux francs par an, soit 88.600 anciens francs. 

Une troisième mesure, sur laquelle je passerai rapidement, 
concerne là création d’un certain nombre d'emplois dans les 
services médicaux. Il s’agit là d’un des secteurs essentiels du 
ministère des anciens combattants. L'intérêt bien compris des 
pensionnés exige que l’administration dispose d’un nombre suff- 
sant de médecins compétents qui soient convenablement aidés 
et outillés pour examiner les ressortissants dans des délais 
raisonnables. C’est dans cet esprit que le budget de 1962 prévoit 
un certain nombre de mesures que j'ai résumées dans mon 
rapport et qu'il ne me paraît pas nécessaire de rappeler en 
détail ici. Signalons cependant la création de postes de médecins 
pour les centres d’appareillage et aussi pour les centres de 
soins gratuits. Votre commission des finances, toujours attentive, 
ainsi que vous le savez, à tout ce qui touche à des créations 
d'emplois nouveaux, n'élève dans ce cas particulier aucune 
objection, car elle considère avec faveur toutes mesures de 
nature à améliorer ou à faciliter les soins distribués aux anciens 
combattants. 

La quatrième mesure, qui ne paraît pas appeler non plus 
d'observation, au moins dans son principe sinon dans son appli- 
cation, c’est l'indemnisation des victimes du nazisme, Un accord 
a été passé entre la République française et République fédé- 
rale allemande, en juillet 1960, au sujet de l'indemnisation des 
ressortissants français ayant fait l’objet de persécutions national- 
socialistes. Cet accord stipule dans son article 1‘, je lis: « La 
République fédérale d'Allemagne versera à la République fran- 
çaise 400 millions de deutschmarks… »> — c’est-à-dire environ 
500 millions de nouveaux francs — « en faveur des ressortis- 
sants français ayant été l’objet de mesures de persécution natio- 
nal-socialiste et qui, du fait de ces mesures, ont subi des atteintes 
à la liberté et à l'intégrité de leur personne ou, s'ils sont décédés 
par suite de ces mesures, en faveur de leur ayants droit ». 

Cette somme devant être mise à la disposition de la République 
française en trois tranches annuelles d’égale valeur, un pre- 
mier versement a été effectué en août 1961. Aux termes de 
l'accord franco-allemand, la répartition des sommes est laissée 
à l'appréciation du Gouvernement de la République française. 
L'article 12 précise que les versements prévus par l'accord du 
15 juillet 1960 seront rattachés au budget des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, à titre de fonds de concours pour 
dépenses d'intérêt public. Les indemnités seront réglées en un 
seul versement. Votre commission des finances souhaite que la 
plus grande diligence soit apportée dans l'attribution de ces 
sommes, afin qu’elles ne parviennent pas trop tard, car la guerre 
de 1939-1945 est terminée depuis seize ans. Je crois savoir égale- 
ment qu’un certain nombre de sénateurs interviendront pour 
demander que toutes les victimes du nazisme bénéficient de 
ce fonds. Ils le feront certainement avec plus d'autorité et de 
compétence que je ne pourrai le faire. Je crois préférable de 
leur laisser la parole car il s’agit d’un problème particulièrement 
délicat, qu’il est bien difficile de traiter lorsqu'on n’a pas vécu 
dans les pays de l'Est de la France au temps des calamités. 


Il existe, monsieur le ministre, d’autres mesures dans ce 
budget, bonnes dans le principe, mais dont le résultat apparaît 
vraiment faible, surtout si l’on considère que deux d’entre elles 
concernent des victimes de la guerre particulièrement dignes 
d'intérêt. Il s’agit d’abord d’une augmentation du supplément 
familial des veuves de guerre. Cette mesure fait l’objet de 
l’article 51 de la loi de finances. Vous avez obtenu cinq points 
supplémentaires pour cette augmentation puisque l’indice passe 
de 105 à 110 ; mais vous savez aussi bien que moi que le crédit 
total affecté à cette mesure est de l’ordre de 1.700.000 nouveaux 
francs et que le nombre des bénéficiaires étant de 64.000 enfants, 











l'amélioration qui en résulte n’est que de 27,20 nouveaux franes 
par an et par enfant. 

Il s’agit également d’une augmentation de l'allocation des 
orphelins de guerre atteints d’une infirmité incurable. Vous 
admettrez avec moi qu'il s’agit là d’un problème particulière- 
ment douloureux. Vous avez obtenu que l'indice en leur faveur 
passe de 150 à 160. C’est un résultat qu’il m'est agréable de 
noter mais, malheureusement, le crédit affecté à cette mesure 
étant de 144.000 anciens franes, portant sur 3.000 orphelins 
incurables, finalement les familles ou les parents qui s'occupent 
d'eux recevront chacun 50,40 nouveaux francs par an. Votre 
commission, au moment de la discussion des articles de la 
loi de finances, vous demandera d'accepter ces mesures, en 
souhaitant que l'effort soit poursuivi. 

Une mesure qui se place dans la même catégorie et qui est 
de nature bien différente concerne l'entretien des sépultures 
de guerre et des nécropoles nationales. Au chapitre 34-23 s'inscrit 
un relèvement du taux d'entretien des sépultures de 2,30 à 
3,15 nouveaux francs. Un crédit de 120.000 nouveaux francs est 
prévu à cet effet qui doit permettre aux municipalités et aux 
associations d’assurer un meilleur entretien des carrés militaires 
qui se trouvent dans les cimetières communaux. 

J'ai énuméré dans mon rapport les principaux travaux de 
réfection des cimetières ; je n’insisterai donc pas sur ce sujet 
Je voudrais simplement noter que l'effort qui a été fait me 
paraît encore bien modeste et qu'il aurait été sans doute oppor- 
tun d’attribuer des crédits un peu plus importants pour entre- 
tenir décemment un certain nombre de monuments commémo- 
ratifs, en particulier les chapelles du champ de bataille de Verdun 
et les chemins qui y conduisent. Vous savez, mes chers collègues, 
que plusieurs villages n’ont pas été reconstruits, mais qu’à l’em- 
placement de ces villages — à l'instigation, je crois, de Ray- 
mond Poincaré lui-même — des chapelles ont été édifiées. Celles- 
ci sont maintenant dans un état qui laisse à désirer. Pour 
l'honneur de notre pays il est nécessaire de faire un effort dans 
ce domaine. 

Une troisième série de mesures a soulevé de la part de votre 
commission sinon des réserves tout au moins des observations. 

La première d’entre elles touche à la création de huit postes 
d'agents contractuels de cabinet. Cette mesure est demandée 
en raison des difficultés que rencontre le ministère pour le 
recrutement d'agents supérieurs. Votre commission des finances 
ne s'oppose pas à ce recrutement. Elle voudrait cependant faire 
observer qu'il ne faudrait pas que la titularisation de ces agents 
contractuels vienne un jour ralentir de nouveau l'avancement 
des personnels titulaires du ministère des anciens combattants. 
Elle souhaiterait également que ces postes ne soient pourvus 
que dans la mesure où le recrutement des agents titulaires 
continuerait à se révéler difficile. 

La deuxième de ces mesures concerne la titularisation des 
agents contractuels du service des restitutions de corps. Il s’agit 
là, selon l'exposé des motifs de l’article 48 du projet de loi 
de finances, du service du ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre chargé d'assurer le transfert et la resti- 
tution des corps des victimes civiles et militaires de la guerre 
1939-1945 et des événements d’Indochine et d'Algérie. Ces 
tâches ont été confiées à des agents contractuels, dont la titu- 
larisation entrainerait notamment la transformation de quatre 
emplois d’inspecteurs des transferts et de trois emplois de 
chef de service des sépultures en trois postes de délégués ad- 
joints de classe exceptionnelle et trois postes de délégués 
adjoints de première classe. 

Il s’agit là d’une titularisation à des postes assez élevés de 
la fonction publique qui constituerait, à n’en pas douter, une 
juste reconnaissance des services rendus. Toutefois, cette titu- 
larisation intervient par dérogation aux principes généraux 
du statut des fonctionnaires des services extérieurs du minis- 
tère des anciens combattants et en enfreignant le principe du 
concours. L'adoption d’une telle mesure, si elle était généra- 
lisée, irait ainsi à l'encontre du procédé normal de recrutement 
de la fonction publique. 

Il reste enfin, mesdames, messieurs, le problème de la retraite 
du combattant. Au chapitre 46-21 figure une mesure nouvelle 
de plus de 12 millions de nouveaux francs qui correspond à 
l'augmentation de la valeur du point — dont je parlais tout 
à l'heure — en liaison avec l'amélioration des rémunérations 
de la fonction publique. 

Le total des crédits qui vous sont soumis passe donc à 
217 millions 596.406 nouveaux francs, représentant un accrois- 
sement de dépenses de 35.100.000 nouveaux francs par rapport 
aux credits votés en 1961, soit un supplément de 19,2 p. 100 
environ. 

Je vous rappelle que le nombre des anciens combattants 
bénéficiant d’une retraite peut s'établir, selon l’âge et la 
catégorie, de la façon suivante en chiffres arrondis: bénéfi- 
ciaires âgés de soixante-cinq ans, à indice 33, anciens combat- 
tants de la guerre 1914-1918: 1.246.000; au taux cristallisé à 
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35 nouveaux francs : 54.000 ; bénéficiaires âgés de moins de 
soixante-cinq ans: aux taux forfaitaires de 35 et 12.72 nou- 
veaux francs : 123.000. 


Vous vous souvenez que, l’an dernier, dans le dernier alinéa 
d'un article de la loi de finances, le Gouvernement avait proposé 
de fixer définitivement la retraite des anciens combattants 
de la guerre 1939-1945 âgés de plus de soixante-cinq ans au 
taux cristallisé de 35 nouveaux francs. Votre commission des 
finances vous avait proposé un amendement qui consistait à 
transformer cette mesure définitive en une mesure provisoire 
par l’adjonction des mots « pour 1961 ». En séance publique, 
M. Courrière avait suggéré un sous-amendement qui avait pour 
objet essentiel de consolider les droits acquis à ces anciens 
combattants en matière de retraites et de pensions ; disposition 
qui avait été adoptée. Cette année, le Gouvernement avait 
repris son texte de l’an dernier, mais l’Assemblée nationale, au 
cours de la discussion, a finalement adopté un texte qui est 
identique au texte voté l’an dernier par le Sénat. Votre com- 
mission des finances vous proposera tout à l’heure, au moment 
de la discussion de l’article, de faire vôtre le texte de l’Assem- 
blée nationale. 

Je viens de procéder à un rapide examen du budget des 
anciens combattants. Je l'ai fait surtout sous l’angle financier ; 
toutes ou presque toutes les mesures inscrites ont été rapide- 
ment étudiées ; mais je n'ai examiné que les mesures. inscrites. 
Il reste encore dans certains domaines, surtout dans le domaine 
social, beaucoup à faire et vous ne me contredirez certaine- 
ment pas, monsieur le ministre, si j'affirme que la sollicitude 
que nous devons manifester aux anciens combattants doit l'être 
peut-être encore davantage aux victimes de la guerre, mais je 
sais que Mme Cardot, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires sociales, va vous entretenir dans quelques minutes 
de ce sujet. 

Aussi j'arrête là mon exposé en vous disant que votre com- 
mission des finances, compte tenu des observations que j'ai 
eu l’honneur de faire en son nom, vous propose l’adoption du 
budget des anciens combattants tel qu’il vous est soumis. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à Mme Cardot, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires sociales. 


Mme Marie-Hélène Cardot, rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires sociales. Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, malgré toutes les observations qu’il me faudrait for- 
muler, je vais essayer d'être disciplinée et, par conséquent, 
brève, comme cela est demandé aux rapporteurs pour avis. 
D'ailleurs, vous avez pu prendre connaissance des rapports 
très documentés et particulièrement intéressants qui ont été 
présentés à l’Assemblée nationale par MM. Chapalain et Hanin 
et vous venez d'entendre les précisions du rapporteur de notre 
commission des finances, M. Soufflet. Il semble ne plus rien 
y avoir à ajouter à des études aussi exhaustives. Mais votre 
commission des affaires sociales estime avoir une tâche à 
remplir puisqu'elle est pratiquement saisie au fond de tous 
les problèmes si douloureux qui concernent les différentes 
victimes de la guerre et les anciens combattants. Alors, je 
vous demande d’excuser les répétitions qui pourraient survenir 
au cours de mon expose. 


Dans ce budget, notre action commune ne. peut avoir de fin 
avant que soient pleinement reconnus par la nation les lourds 
sacrifices consentis par tant de familles dont, hélas! les souf- 
frances sont encore quotidiennes. Votre commission des affaires 
sociales m'a donc chargée de vous entretenir d’un certain 
nombre de problèmes à propos desquels devrait jouer plus 
complètement le droit à réparation — et non le droit d’assis- 
tance — unaniment reconnu et réclamé vigoureusement au 
cours de chaque discussion budgétaire. 

L'esprit de solidarité de toute notre Assemblée est éveillé 
sur ces situations douloureuses ; nous souhaitons ardemment 
vous aider, monsieur le ministre des anciens combattants, dans 
votre lourde et noble tâche. Si nous ne pouvons atténuer les 
souffrances physiques, notre devoir est d'essayer de les com- 
prendre dans toute la mesure du possible avec la volonté 
ferme et résolue de demander avec insistance à M. le ministre 
des finances les crédits nécessaires pour faire respecter sim- 
plement la loi, tout en regrettant que des discussions pénibles 
s'instaurent chaque année sur ce même budget. 

Nous reconnaissons l'effort fait pour l'application honnête du 
rapport constant et du plan quadriennal de 1953, qui permettrait 
enfin d'augmenter automatiquement les pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de guerre, en même temps que celles des 
fonctionnaires. 

Le rapport constant est certainement la plus belle réalisation 
obtenue depuis la loi du 31 mars 1919; mais malgré les textes 
législatifs, l'augmentation des traitements des fonctionnaires a 
trop souvent été obtenue par des indemnités diverses — créa- 
tion de l’abondement et de l'indemnité de résidence, par 
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exemple — qui injustement et malhonnêtement n’entraient pas 
en ligne de compte dans le calcul de la valeur du point. 

Imaginez ainsi tout le retard qu’il y a lieu de rattraper! 
C'est ainsi que, dans le budget de 1962, hormis des dispositions 
concernant le renforcement en personnel et en matériel des 
centres de réforme et d’appareillage et de l'institution nationale 
des invalides, l’aménagement et l'entretien des cimetières et 
monuments du souvenir, les mesures nouvelles intéressant les 
pensions sont insignifiantes : une majoration de l'allocation en 
faveur des ankylosés de la hanche ou de l'épaule, qui sont 
d’ailleurs très peu nombreux, une majoration de dix points 
par an de l'allocation aux enfants infirmes et une majoration 
de cinq points par an pour chacun des deux premiers enfants 
des veuves. C’est encore trop peu. 

En ce qui concerne les créations d'emplois nouveaux, nous 
n'avons pas le droit de critiquer la titularisation de six agents 
de direction du service des transferts des corps. Il s’agit d'agents, 
contractuels depuis plus de quinze ans, occupés à la besogne par- 
ticulièrement délicate et pénible de l’exhumation, de l’identifi- 
cation, du transfert et du rapatriement des corps. Ils ont rendu 
des services éminents à l'Etat, aux familles, et les pouvoirs 
publics s’honorent en mettant fin à l'instabilité de leur situa- 
tion administrative. 

Votre commission des affaires sociales a toutefois manifesté le 
désir que leur titularisation ne puisse avoir aucun effet de 
retardement sur la carrière, déjà trop lente, nous l’avons dit, des 
cadres du ministère. 

Le centre des invalides étant en permanente extension doit 
encore augmenter en 1962 ; il faudra prévoir de nouveaux effec- 
tifs en raison de la situation particulièrement douloureuse de 
ces grands invalides. 

Votre commission veut rendre hommage au général gouver- 
neur des invalides et à tout son personnel pour le dévouement 
dont ils font preuve au contact permanent de nos jeunes soldats 
grands blessés dont la vie désormais est un martyre. 

Nous avons enregistré avec satisfaction lors de votre audition 
par notre commission, monsieur le ministre des anciens combat- 
tants, l'importance et l'efficacité plus grandes qui seront données 
aux services départementaux de l'office national des anciens 
combattants et des victimes de guerre. Le projet de report au 
31 décembre 1968 du délai accordé pour le dépôt des demandes 
d'emplois réservés nous donne satisfaction ainsi que l'effort 
entrepris en faveur des orphelins des victimes civiles d'Algérie, 
l'octroi de la sécurité sociale aux orphelins incurables, dont je 
reparlerai, l'annonce pour 1963 d’un nouveau plan quadriennal 
à la suite des travaux de la commission et des quatre sous- 
commissions dites « des vœux ». 

Je voudrais attirer votre attention, monsieur le ministre, 
sur la nécessité d'envisager en priorité des améliorations sur 
les dépenses sociales de l'office national. Il est infiniment 
regrettable que les crédits de l’action sociale de l'office n’aient 
pas été augmentés suffisamment. En l’état actuel, ils ne peuvent 
satisfaire tous les besoins urgents des pupilles de la nation 
orphelins de guerre, par exemple. 

Le montant des prêts d'honneur est limité au maximum de 
1.000 NF, somme dérisoire et nettement insuffisante, compte 
tenu tant des besoins que de l'indice général des prix; le 
plafond n’a pas été augmenté depuis 1954. 

Les prêts accordés aux anciens combattants pour leur instal- 
lation professionnelle ont été portés de 1.000 à 5.000 NF l'an 
dernier ; seuls les orphelins de guerre ont été exclus du béné- 
fice d’une telle mesure. 


Le nombre des orphelins mineurs diminue dans des proportions 
importantes ; l'augmentation des bourses de l'éducation nationale 
en faveur des orphelins poursuivant des études supérieures per- 
met une réduction sensible de l’aide complémentaire apportée 
par l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre. Des crédits budgétaires sont indispensables pour répondre 
à l'esprit de la loi de 1917 sur les pupilles de la nation. 

D'ailleurs, ne semble-t-il pas anormal de subventionner les 
études de nos pupilles et, leurs études terminées, de ne plus 
pouvoir les aider ? Nous les abandonnons après avoir contribué 
à leur. faire faire des études. Ne serait-il pas possible de prévoir 
certains aménagements qui permettraient à l'office de conduire 
jusqu’à un établissement rentable ces jeunes qui ont été privés 
de leur père ? L'Etat doit les aider, et, pour cela, il faut obtenir 
des crédits. 

On parle beaucoup de promotion sociale. Vous êtes cosigna- 
taire, monsieur le ministre, du décret du 29 mai 1960 concer- 
nant le fonds de promotion sociale. Vous avez donc votre mot 
à dire. 

D'autre part, il faut ‘prévoir l’augmentation du plafond des 
secours et des prêts. Lors des décès d'anciens combattants, 
l'office accorde une subvention aux veuves et le rythme des 
décès des anciens combattants de 1914-1918 est malheureusement 
très grand. 








————. 
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Les prêts à la construction dont peuvent bénéficier les alloca- 
taires de caisses d'allocations familiales et les fonctionnaires, 
par le système des prêts complémentaires, ne sont pas accordés 
aux grands invalides ‘et aux veuves de guerre. Il semblerait 
équitable que l'office puisse disposer de crédits à cet effet. 

I1 nous reste encore de nombreux points à énumérer pour que 
justice soit rendue aux veuves, aux orphelins de guerre et aux 
ascendants. Rien n’a été fait pour les ascendants, et cependant, 
il serait normal que, usés par une vie de labeur et de peine, ces 
diverses catégories bénéficient pleinement des pensions que 
leur accorde la loi de 1919. 

Celles-ci pourraient être calculées par rapport à celles de l’inva- 
lide à 100 p. 100 dans les conditions suivantes : 


— la moitié pour la veuve de guerre au taux normal, soit 
500 points ; nous ne le réclamerons jamaïs assez puisqu’un texte 
législatif nous donne raison ; 

— le quart pour le supplément familial, soit 250 points ; 

— le quart pour l'allocation spéciale aux orphelins infirmes 
et incurables, soit 250 points ; 

— le tiers pour les pensions d’ascendants, soit 333 points. 

Il est juste, il est urgent que toute l'attention nécessaire soit 
réservée aux plus faibles et, parmi eux, à ceux qui sont les plus 
démunis de ressources. Pense-t-on, avec toute la compréhension 
nécessaire, aux personnes âgées qui se trouvent en face de 
problèmes insolubles — infirmité, manque de ressources, manque 
de logements — usées par le chagrin et les soucis ? 

Par analogie avec les dispositions qui ont assoupli, en 1948, 
les conditions d'octroi de la pension au taux exceptionnel aux 
veuves malades, la pension d’ascendante devrait être attribuée, 
pour raison de santé, chaque fois qu’une incapacité permanente de 
travailler peut être reconnue. 

Depuis des années, l'estimation des dépenses afférentes aux 
pensions de veuves de guerre et d’ascendants se trouvait, du 
fait des décès et des remariages, très supérieure à la réalité ; 
cela aurait permis de diminuer de 32 millions d’anciens francs 
le chapitre les concernant, indique notre excellent collègue 
M. Chapalain dans le rapport qu’il a présenté à l’Assemblée 
nationale. - 

Il est donc possible de leur accorder le taux dont je viens de 
parler et que la loi de 1919 avait prévu dans son article 19, 
devenu l’article 49 du code. 

La pension d'invalidité vaut mille points ; la pension de veuve 
au taux normal est seulement de 442 points alors qu’elle devrait 
être, selon la loi, je le répète, de 500 points, soit la moitié du 
taux de pension de l’invalide à 100 p. 100. La même observation 
est valable pour les pensions et le supplément familial des 
orphelins de guerre, pour l'allocation spéciale aux orphelins 
infirmes, incurables et pour les pensions d’ascendants. 

La volonté du législateur était formelle lorsque la loi du 
27 février 1948, en son article 2, établissait le rapport constant 
entre les taux des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre et les taux des traitements bruts des fonctionnaires. 
Pour des raisons budgétaires, il fallut attendre la loi du 31 décem- 
bre 1953. Celle-ci fut à son tour détournée de son objet précis, 
vous le savez bien. 

Les veuves de pensionnés mutilés de 60 à 85 p. 100 bénéficiant 
d’une pension de réversion ont soigné leur mari avec dévoue- 
ment. Elles ne peuvent bénéficier de la sécurité sociale qu’à 
partir de soixante ans. Pourquoi ne pas la leur accorder avant 
cet âge ? 

Les victimes civiles d'Algérie connaissent de très grandes diffi- 
cultés, en particulier les veuves, les orphelins. Ne pourrait-on 
les aider par l'intermédiaire de l'office ? 

La parution du statut du personnel d'état civil et de celui qui 
est chargé de l’entretien des cimetières serait souhaitable pour 
que soit normalisée leur situation administrative et assurer 
le recrutement de gardiens qualifiés, rendu de plus en plus diffi- 
cile par l'insuffisance des salaires. Il est essentiel, pour des 
cimetières qui reçoivent de nombreuses visites, de montrer que 
la France est reconnaissante à tous ceux qui ont donné leur 
vie pour elle. 

Pour l’entretien des cimetières nationaux, un travail important 
reste à faire que seuls des crédits suffisants pourraient per- 
mettre. Des travaux sont entrepris, mais les remises en état 
Savèrent de plus en plus urgentes et seront seules susceptibles 
d'apporter une véritable solution au problème de l'entretien. 
Comme je viens de le signaler, l’absence de statut du personnel 
de l’état civil militaire rend le recrutement très difficile en 
raison de la rémunération très insuffisante des agents engagés 
et de l’impossibilité de leur assurer la moindre stabilité. 

Je voudrais, à titre personnel, vous parler de l'effort méritoire 
fourni par tout le personnel de la direction interdépartementale 
à laquelle mon département est rattaché ainsi que par celui 
de l'office des Ardennes, et ce d'autant plus que le nombre 
des agents en fonction reste insuffisant. En effet, d’une part, 
les indisponibilités pour maternité, les cures thermales, les 
congés de maladie provoquent de nombreuses et trop longues 








absences. De plus, le départ à la retraite d'agents qualifiés n’a 
pu être pleinement compensé, même par le recrutement de très 
jeunes employés, que l'avenir seul permettra d'utiliser ration- 
nellement. 

Il est remarquable que toutes les tâches aient pu être réalisées 
dans des conditions assez satisfaisantes et l’on ne peut qu’en 
féliciter l’ensemble du personnel, qui sait ne pas perdre de vue 
la si noble cause à laquelle il est attaché. 

Il serait éminemment souhaitable, d'une part, que les agents 
en disponibilité pour raison de santé ou pour convenance per- 
sonnelle soient remplacés pendant la durée de leur absence ; 
d’autre part, que l'effectif théorique des secrétaires adminis- 
tratifs soit complété au plus tôt, afin de donner aux directions 
la pérennité souhaitable, compte tenu des tâches restant à 
accomplir. 

Je m'excuse, mes chers collègues, d’avoir parlé de mon dépar- 
tement, mais je pense que son exemple peut être valable pour 
d’autres régions de la France. 

Les opérations de versement du pécule aux anciens prison- 
niers de la guerre de 1939-1945 ou à leurs ayants droit sont 
presque terminées. Il resterait 3000 dossiers en instance, 
982.000 dossiers ayant été liquidés. 

Par contre, la question du pécule réclamé par les prisonniers 
de la guerre 1914-1918 reste en suspens. Pour être équitable 
envers ces anciens prisonniers de guerre, ce versement semble- 
rait être justifié en raison des avantages dont ont bénéficié les 
prisonniers de la guerre 1939-1945. 

L'application nouvelle du rapport constant permet la revalo- 
risation de la retraite du combattant en faveur des anciens 
combattants de 1914-1918 ; mais la retraite versée aux combat- 
tants de 1939-1945, titulaires de la carte et âgés de 65 ans, reste 
fixée à 35 NF. Il est regrettable que soient ainsi opposés les 
combattants des deux guerres. Nombreux sont les résistants, 
combattants sans uniforme, qui ont atteint l’âge de 65 ans 
et dont l’action volontaire semble ne pas être reconnue. 

Je dois maintenant, hélas ! vous parler des grands invalides. 
Ils meurent à une cadence rapide. Pensez-vous qu'il ait été 
suffisamment fait pour cette catégorie d'anciens combattants 
qui souffrent chaque jour dans leur chair et dans leur cœur. 
Notre collègue, M. le docteur Fournier, d'accord avec toute la 
commission, insistera sans doute pour que les blessés dont la 
première invalidité est inférieure à 95 p. 100 et qui ne profitent 
pas de l’article 16 du code, bénéficient d’une revalorisation 
de leurs pensions, vigoureusement réclamée tous les ans à 
pareille époque. Les pensions d'invalidité d'au moins 85 p. 100 
ont été partiellement rajustées par une allocation spéciale résul- 
tant du vote de la loi du 3: décembre 1953. Une nouvelle « caté- 
gorisation » a été créée entre pensionnés à un taux inférieur à 
30 p. 100 et ceux pensionnés à un taux supérieur. Cela est 
regrettable. 

Il faut aussi penser aux conséquences indirectes de la blessure 
de guerre et permettre leur indemnisation. Citons par exemple 
les suites de chutes, pour les aveugles, et tant d’autres cas 
semblables. 

Une amélioration est intervenue depuis le budget de 1961 
pour augmenter l'allocation n° 8 en faveur de ces grands mutilés 
dont on connaît la vie de misère, mais cet effort est encore 
insuffisant. Vous le savez bien, monsieur le ministre. 

Il faut que le pensionné à 10 p. 100 perçoive normalement 
une pension évaluée au dixième de celle du pensionné à 
100 p. 100, cette dernière pension devant servir de base et 
d'échelle pour l'évaluation du pourcentage des blessures. 

Le bénéfice de la sécurité sociale doit être accordé aux orphe- 
lins infirmes, je sais que vous vous en êtes occupé. L'an dernier, 
la commission des affaires sociales avait demandé l'extension des 
dispositions de la loi du 26 avril 1924 aux orphelins de guerre 
jusqu’à l’âge de trente ans. Une année s’est écoulée, et aucune 
modification n'’ést encore intervenue dans ce sens, malgré la 
promesse faite, monsieur le ministre. 

M. Antoine Courrière. Ce n’est pas la première fois ! 

Mme Marie-Hélène Cardot, rapporteur pour avis. N'oubliez 
pas la torture morale quotidienne, la déficience physique des 
implaçables ; allégez la complexité des conditions à remplir pour 
bénéficier dé l'allocation aux implaçables. 11 faut que son appli- 
cation soit prévue humainement: 

L'extension de la loi du 26 avril 1924 sur l'emploi obligatoire 
à tous les orphelins des guerres, je viens de vous le dire, mon- 
sieur le ministre, est urgente. Vous me l'aviez promise Flan 
dernier. 

M. Antoine Courrière. C’est la deuxième fois ! 

Mme Marie-Hélène Cardot, rapporteur pour avis. Je vous ai 
posé une question concernant le transfert du cimetière du petit 
Mont Hairon, à quatorze kilomètres de Verdun. M. Brousse a 
souligné la nécessité de regraver les noms portés sur les 
croix dans les cimetières militaires, et particulièrement dans 
ceux de la région de Verdun. 
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Un autre problème me tient également à cœur, que je vous 
ai déjà signalé l'an dernier, monsieur le ministre : il s’agit des 
veuves qui demandent une pension au taux exceptionnel. En 
cas de maladie ou de vieillesse, elles doivent fournir un cer- 
tificat de non-imposition pour l’année précédant celle où la 
demande est faite. 

Cela semble injuste. Le certificat de non imposition concer- 
nant l’année précédente n’a pas de valeur réelle si la veuve 
est malade et ne peut plus travailler; par exemple, si ses 
ressources ont diminué lors de l’établissement du dossier. Il faut 
que d’autres pièces puissent justifier du droit à pension. Je 
vous demande de vous mettre d'accord avec votre collègue 
M. le ministre des finances. 

Nous savons bien que le budget doit tenir compte de lourds 
besoins et, de ce fait, il faut rechercher des ressources nouvelles ; 
mais il faut en priorité assurer la dignité d’une vie normale à 
tous ceux qui ont tant souffert directement ou indirectement 
pour la grandeur de la France. Il faut les aider à se reclasser, 
développer leur bien-être, améliorer la promotion à laquelle 
ils peuvent contribuer, qu’il s'agisse des invalides, des orphe- 
lins de guerre, des veuves, des ascendants ou des anciens combat- 
tants. 

Malgré leur lourd handicap physique, matériel ou moral, ces 
victimes de guerre servent encore la Patrie. Aucune souffrance 
n’est perdue, La douleur, courageusement supportée, les sacri- 
fices aussi représentent un capital inestimable et sont un 
exemple pour les jeunes générations et pour le monde entier. 
Vous le savez mieux que quiconque, monsieur le ministre. 

Il y a quelques jours, les enfants, les jeunes, les adultes, se sont 
inclinés côte-à-côte devant les monuments aux morts pour la 
France dans les cimetières aux multiples croix blanches, rappe- 
lant toute la grandeur de notre patrie. Tous nous nous sommes 
associés pour rappeler le sacrifice de ceux qui ont donné leur 
sang pour que nous vivions et leur témoigner notre reconnais- 
sance, N'oublions pas les droits qu'ils ont sur nous et n'oublions 
pas, surtout, notre devoir. 

Sous le bénéfice des observations présentées, votre commission 
des affaires sociales donne un avis favorable à l'adoption des 
dispositions du projet de loi de finances intéressant les anciens 
combattants et victimes de guerre. (Applaudissements.) 

M. Marcel Darou. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Darou. 

M. Marcel Darou. Monsieur le ministre, sur le titre II, moyens 
et services, du budget du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre, je me contenterai de vous poser quelques 
questions. 

La titularisation dans le corps des délégués adjoints des 
services extérieurs de six employés contractuels du service des 
transferts des corps ne portera-t-elle pas préjudice aux fonc- 
tionnaires qui appartiennent déjà à la catégorie A de la fonction 
publique, qui ont été recrutés au concours et qui doivent jus- 
tifier du diplôme de licencié ou d’un titre équivalent ? Si oui, 
ce serait vraiment anormal et choquant. Si nôn, une déclaration 
de votre part dans ce sens pourrait sans doute rassurer ceux qui, 
à juste titre, ont à ce sujet quelques inquiétudes. 

Concernant les offices d'anciens combattants, je demanderai 
une fois de plus le retour à leur statut autonome visé dans 
l'ordonnance du 7 janvier 1959. 

Concernant la titularisation des agents ex-temporaires du 
cadre C, je rappellerai que la loi du 3 février 1953 a prévu la 
titularisation de ces personnels dans des emplois correspondants. 
Le décret du 11 avril 1957 en fixait les modalités, mais, à ce 
jour, rien encore n'est fait malgré des démarches et des inter- 
ventions diverses. Nous voudrions savoir quand et comment ces 
personnels seront reclassés. 


Ces agents pourraient être considérés comme étant entrés 
auxiliaires de bureau ; l’administration leur appliquerait alors 
les décrets des 16 et 17 juillet 1947, la loi du 3 avril 1950 et la 
réforme des 1‘ avril 1956 et juillet 1961. Ces titularisations 
n'étant pas faites, il ne fut pas possible de procéder à la nomi- 
nation d'environ 35 à 40 chefs de groupe pour les années 1958, 
1959 et 1960. Donc, manque à gagner pour ces agents. 

D'autre part, ce retard peut influencer la mise en place du 
corps des secrétaires administratifs. - 

En ce qui concerne le chapitre 31-22, depuis plusieurs années, 
nous vous demandons, monsieur le ministre, de prévoir l’attri- 
bution de primes de rendement aux personnels des services 
extérieurs. Cette année encore, rien n’est acquis et nous savons 
que si vous et vos services vous vous étiez acharnés auprès du 
département des finances, vous auriez sans doute obtenu gain 
de cause. ê 

Je vous signale en passant que les services extérieurs du 
ministère du travail, eux, touchent ces primes de rendement 
depuis plusieurs années. Nous vous demandons donc, pour le 
chapitre 31-02, article 4, « Indemnités dépendant de la producti- 
vité ou des services rendus », d'inscrire au chapitre 31-22 cette 
même mesure. 








En ce qui concerne les transformations d'emplois de catégorie D 
en catégorie C, nous voyons au chapitre 31-01 du budget de 1969 
« Personnel central » un effectif de 661 agents de bureau et au 
chapitre 31-21 « Services extérieurs » -1.518 agents de bureau. 
Il est ahurissant de voir ces chiffres car ce personnel très dévoué 
et courageux, à 80 p. 100 victime de guerre, remplit certaines 
fonctions malgré les bas indices. Entre 1956 et 1958, le directeur 
du personnel de cette époque avait soumis aux servicés inté- 
ressés un projet de transformation d'emploi de 100 agents de 
bureau en commis pour les services, et autant en adjoints admi- 
nistratifs pour l’administration centrale. 

Où en est cette question ? Qu'’a-t-on fait depuis 1959 ? Dans 
les mesures nouvelles, nous voyons des transformations d'emplois. 
Nous savons que vous en aviez demandé d’autres mais le minis- 
tère des finances, hélas ! comme toujours, a refusé. Alors pour- 
quoi ne pas équilibrer ces mesures ? Ces 98.683 nouveaux francs 
en moins lèsent le personnel, car ces crédits pourraient 
servir, l’année prochaine, à la transformation de certains emplois, 
ou, mieux encore, à commencer l’amorce de la question précé- 
dente, ou à payer la prime de rendement aux services extérieurs. 

J'en viens au titre IV relatif aux interventions publiques. Il y a 
évidemment dans votre budget, monsieur le ministre, une partie 
positive qui se traduit par une augmentation appréciable des 
crédits. Il s'agit avant tout d’une application plus loyale du rap- 
port constant en vertu d’une loi que je connais bien, celle de 
1953. Ces dispositions intéressent parallèllement les fonction- 
naires, les retraités de la fonction publique et les pensionnés de 
guerre. 

Les traitements ont été augmentés de 2 p. 100 au 1‘ mars 
1961, de 3 p. 100 au 1°' juillet 1961, de 1 p. 100 au 1‘ novembre 
1961 et l'intégration dans le salaire de base de l’indemnité dégres- 
sive au l‘' novembre 1961, de la moitié de l'indemnité d’abon- 
dement résidentiel donnera 4 p. 100 de majoration en année 
pleine. Au total, c’est vrai, les pensions seront ainsi majorées 
de 10 p. 100 au 1°’ janvier 1962 par rapport au 1°’ janvier 1961. 

Cette application du rapport constant absorbe 197.900.000 nou- 
veaux francs, mais, monsieur le ministre, on peut affirmer sans 
crainte d'être démenti, que les améliorations ainsi apportées en 
faveur des victimes de guerre sont encore insuffisantes pour 
compenser les augmentations permanentes du coût de la vie, 
celles passées et celles à venir en 1962. 

En aucun cas, d’ailleurs, on ne peut appeler cela une mesure 
nouvelle. Il s’agit simplement d’une meilleure application de la 
loi. On peut affirmer dès à présent que les dispositions prises, 
pour favorables qu'elles soient aux retraités et aux pensionnés, 
ne donnent pas pleinement satisfaction à la fonction publique. 

Je cite M. Denis Forestier, suivant L'Ecole libératrice du 
10 novembre 1961 : 

« La nécessité de la remise en ordre des rémunérations de la 
fonction publique découle précisément de la confusion volontaire 
qui a été faite depuis une dizaine d’années entre « classement » 
de l’ensemble des fonctionnaires dans cette hiérarchie nationale 
et « revalorisation » des rémunérations consécutives à l’accrois- 
sement du coût de la vie. A ce jeu, la fonction publique a été 
perdante et le traitement de base complètement faussé. » 

J'ajoute à cette citation pour la compléter : les retraités et 
les pensionnés de guerre ont été directement et effectivement les 
victimes de ce jeu. Les dispositions nouvelles réparent, mais 
imparfaitement. Il y a encore des progrès à réaliser dans ce 
domaine. Mais la partie positive de votre budget comprend réel- 
lement des mesures nouvelles et ne serait-ce que pour montrer 
que le monde des anciens combattants et des victimes de guerre 
a effectivement des revendications urgentes et nombreuses à faire 
valoir, la présentation de ces mesures nouvelles a toute son 
importance mais que représentent-elles ? 2.127.00 nouveaux francs 
par an! ù 

Elles ne concernent aucunement l’une quelconque des quel- 
ques questions importantes retenues par votre commission 
des vœux, monsieur le ministre, mais trois questions que 
je ne veux pas qualifier de mineures mais qui sont à mes 
yeux secondaires bien que tout naturellement les bénéficiaires 
seront très heureux de leur adoption. C’est vous qui les avez 
présentées. Vous prouvez ainsi qu’il y a encore bien des pro- 
blèmes à régler pour donner si possible toute satisfaction aux 
anciens combattants. 

De quoi s'agit-il ? Premièrement de l’amélioration du sort des 
ankylosés de la hanche et de l’épaule par l'octroi d’une allocation 
nouvelle appelée n° 10. Qui pourra en bénéficier ? 


Voici la lettre que je reçois concernant cette question : F 

« J'ai l'honneur d'attirer votre attention sur une confusion qui 
pourrait s'exercer dans votre esprit touchant un passage concer- 
nant le budget des anciens combattants. M. le ministre des 
anciens combattants s'exprimant devant l’Assemblée nationale 
à propos de l’article 49 du projet de loi des finances parle des 
ankylosés de la hanche, comme s’il s'agissait d'apporter par cet 
article une réparation supplémentaire à tous ceux qui sont 
atteints de cette infirmité, alors qu’il n'indemnise en réalité 
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qu'un nombre infime de ceux-ci, une centaine pour toute la 
France, ce qui paraît une duperie, les ankylosés de la hanche, 
grands invalides de guerre, étant dix fois plus nombreux. Les 
neuf dixièmes d’entre eux demeurent donc, selon la forte expres- 
sion de M. Etienne Nouveau, président de la fédération des 
amputés de guerre, les parias du barème de la loi de 1919. Le 
comité d'entente des grands invalides de guerre entendait pour- 
tant ne faire aucune distinction et faire accorder à tous une 
réparation attendue depuis plus de trente ans. Le ministre l’avait 
promis ! Il s’agit de quelques dizaines de millions d’anciens francs 


‘ à répartir entre les bénéficiaires, dont l'immense majorité, étant 


donné leur âge, n'ont plus que quelques années à vivre. Peut-être, 
monsieur le ministre, pourriez-vous nous donner d’utiles préci- 
sions à ce sujet. 

Seconde mesure nouvelle : majoration de dix points de l’allo- 
cation spéciale accordée aux orphelins atteints d’une infirmité 
incurable, les mettant dans l'impossibilité de gagner leur vie. 
Ainsi environ 3.000 orphelins pourront recevoir 48 nouveaux 
francs de plus par an, quatre nouveaux francs de plus par mois, 
mes chers collègues ! 

Troisième et dernière mesure : augmentation de cinq points 
de la majoration dite de supplément familial rattachée à la 
pension de veuve. Cela donnera vingt-quatre nouveaux francs, 
deux nouveaux francs par mois et par enfant, pour environ 
6.000 enfants. C’est tout ! 

Oui, mes chers collègues, c’est tout! Les mesures nouvelles 
s'arrêtent là. La commission des vœux n'a servi à rien. Les 
espoirs qu’elle a fait naître se sont envolés. La déception, une 
fois de plus, s'empare des anciens combattants et victimes de 
guerre. Mais, monsieur le ministre, s’il y a ce positif dans votre 
budget — et il est bien maigre — le côté négatif est hélas! 
beaucoup plus important. Je vais en examiner les points essen-. 
tiels. 

Il y a d’abord — n'est-ce pas, madame Cardot ? — le problème 
des veuves, des orphelins et des ascendants. Rien n'est prévu, 
dans le budget, en leur faveur. Je sais ce que vous allez me dire. 
Ces trois catégories vont bénéficier de l'application du rapport 
constant. C’est exact, mais là n’est pas le problème. Il s’agit 
d'atteindre les indices normaux que vous connaissez bien, mon- 
sieur le ministre : 500 points pour la veuve, au taux normal. 
Cela leur donnera 200 nouveaux francs par mois en 1962. 
Est-ce trop pour vivre? Mais hélas! elle n'aura pas cela car 
elle n’est qu’à l'indice 442,5. 

Cependant, l’an dernier, vous avez fait un tout petit effort 
pour les veuves au taux exceptionnel; vous aviez accordé 
9.14 nouveaux francs de plus par an. Pour celles au taux de 
réversion, vous avez donné 4,57 nouveaux francs de plus pour 
l'année. Une aumône ! une pauvre petite aumône, mais la porte 
était ouverte et l’on pouvait espérer gravir de nouveaux indices 
pour atteindre le but visé. 

Hélas ! vous avez refermé la porte. En 1962, rien pour les 
veuves, rien pour les ascendants, rien pour les orphelins. Puisque 
Je parle des veuves, je veux évoquer le cas spécial des veuves 
de bénéficiaires de l’article 18. Faut-il le dire, monsieur le 
ministre, combien ces femmes ont de mérite. Elles ont joué et 
jouent, auprès de leur mari, un rôle admirable. Elles sont à 
la fois épouses, infirmières et gouvernantes. Le sacrifice de 
ces femmes est admirable et digne de toute notre gratitude, 
Mais particulièrement de la gratitude de la nation. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

_Lorsqu'elles deviennent veuves, elles se trouvent dans une 
Situation tragique. Depuis longtemps, sans être jamais enten- 
dues hélas ! il est demandé pour elles que l'allocation 405. bis 
Soit partiellement réversible sur la tête de la veuve du bénéfi- 
Claire de l’article 18 à raison de 25 p. 100 si le mariage a duré 
Moins de quinze ans, de 50 p. 100 si le mariage a duré moins 
de vingt-cinq ans. 

Il y a aussi le problème des grands invalides qui méritent 
toute notre particulière attention. Parmi eux, les plus défavorisés 
Sont sans doute les titulaires de l'allocation n° 8. 

Ecoutez, mesdames et messieurs : paraplégiques, aveugles, 
mutilés des deux membres, impotents ayant perdu l'usage de 
deux membres. Peut-on imaginer combien ces victimes de guerre 
Sont cruellement atteintes dans leurs conditions de vie et de 
gene fonctionnelle ? Peut-on, par exemple, admettre que la perte 
d'un œil étant indemnisée normalement à 75 p. 100, la perte 
ultérieure du deuxième œil ne l’est en fait qu’à 25 p. 100 ? 
Avec un œil, on voit toujours. Avec la perte des deux 
Yeux, on est aveugle pour toujours. Les bi-impotents et les 
bi-amputés ne peuvent bénéficier que du taux global d'invalidité 
de 100 p. 100 plus 10 degrés. 

. Monsieur le ministre, qu’attendez-vous pour donner satisfaction 
à la commission des vœux qui demande une augmentation 
importante de l'allocation n° 8 ? 

l y a également, monsieur le ministre, le rajustement des 
Pensions dont le taux s’échelonne entre 10 à 85 p. 100. Il faut 
rétablir la proportionnalité des pensions, afin de supprimer des 





injustices criantes et d'améliorer la situation des plus défavorisés, 
cela en maintenant bien sûr le statut des grands invalides. 

J'en viens maintenant au problème de la retraite du combattant 
qui n’est nullement une « invention >». Elle avait fait l’objet d’une 
loi sous la Ili° République, que vous avez volontairement suppri- 
mée par l'ordonnance du 30 décembre 1958. Ce fut l’un des 
premiers actes de la V‘ République, ce ne fut certes pas le plus 
heureux ! 

L'étonnement d’abord, la colère ensuite, s’emparèrent des 
anciens combattants qui refusèrent désormais de participer aux 
manifestations officielles et qui organisèrent des rassemblements 
dans les départements et à Paris. C'était leur façon de faire 
grève ! 

Nous étions 100.000 pour défiler de l'Opéra au ministère des 
finances, derrière les drapeaux venus de la France entière. 
Le pouvoir qui ne recule pas fut obligé de reculer. 

Volontairement ou involontairement, la presse a commis une 
erreur lorsqu'elle a titré en gros caractères « La retraite des 
anciens combattants est rétablie >». C’est vrai et c’est faux. 
C'est vrai: vous avez, monsieur le ministre, ou plus exactement 
le Gouvernement a rétabli la retraite pour les anciens combat- 


tants de 1914-1918 âgés de plus de 65 ans, au taux normal. 


mais les autres touchent 3.500 anciens francs, 35 nouveaux 
francs par an, pas même 3 nouveaux francs par mois, pas le 
prix de deux paquets de cigarettes! C’est véritablement déri- 
soire et presque déshonorant. 

En même temps, c’est faux, parce que la retraite n’est pas 
rétablie pour tous les titulaires de la carte d’ancien combat- 
tant. Vous avez, de ce fait, divisé les anciens combattants. Vous 
avez fait des « catégorisations ». Vous avez opposé les anciens 
combattants de 1914-1918 à ceux de 1939-1945, ainsi qu'aux 
anciens combattants des divers théâtres d'opérations extérieurs. 

J'allais dire, monsieur le ministre, que, ce faisant, vous aviez 
commis une mauvaise action, en tout cas une erreur psycholo- 
gique monumentale ; vous avez porté atteinte au moral des 
anciens combattants. Eux qui avaient tout donné, qui avaient 
sacrifié les plus belles années de leur existence pour répondre 
à l’appel de la Patrie, pour lutter contre l’envahisseur, pour 
sauver notre indépendance, notre liberté et notre honneur, 
eux, dis-je, à qui, sans qu’ils le demandent, on avait affirmé 
la reconnaissance nationale, proclamé que leurs droits étaient 
sacrés, constatent soudainement qu’on les a bafoués et qu’on 
les a dépouillés. Ils ont été très touchés, très affectés et très 
découragés. 

En somme, durant deux ans, alors qu'ils avaient déjà payé 
l'impôt du sang vendant la guerre, vous avez fait payer aux 
anciens combattants un impôt d'argent supplémentaire en leur 
supprimant leur retraite. Ils ont l'habitude — n'est-il pas 
vrai ? — des sacrifices. 

Mais, me direz-vous, monsieur le ministre, la retraite est 
rétablie et elle passera, en 1962, du taux de 158,40 nouveaux 
francs à celui de 172,30 nouveaux francs, grâce à l'application 
du rapport constant. Nous demandons plus et mieux. Nous 
voulons l'égalité absolue entre tous les combattants de 1914- 
1918 et de 1939-1945 et les combattants de la Résistance, à 
quelque catégorie qu’ils appartiennent : théâtres d'opérations 
extérieurs, Indochine, Algérie. Nous disons qu'il faut leur confé- 
rer l’égalité devant le principe de la reconnaissance nationale. 
La même carte d’ancien combattant doit donner les mêmes 
droits et la même retraite ; c’est clair. 

Il faut donc abroger l'ordonnance du 30 décembre 1958. Nous 
voulons la revalorisation de cette retraite sur la base, selon 
une proposition de loi que je connais bien, d’une pension d’inva- 
lidité de 10 p. 100 à partir de 55 ans. Ce n'est pas là être 
exigeant ; c’est même être très modeste, car à l'origine, le 
taux de 1.200 francs-or à l’âge de 55 ans correspondait approxi- 
mativement à une pension de 20 p. 100. 

Mais les crédits? me direz-vous. Oui, il faut des crédits. 
Seulement, monsieur le ministre — il faut, hélas ! le constater — 
les anciens combattants de la première guerre mondiale dispa- 
raissent très rapidement. Dans la modeste section de combattants 
républicains que je préside à Hazebrouck, nous avons déploré 
le décès de 15 membres en 1959, de 10 en 1960 et déjà 
de 11 en 1961. Trente-six décès en trois ans sur 250 adhé- 
rents ; 120.000 décès annuellement en France. Vos statistiques, 
monsieur le ministre, sont-elles à jour ? 

Je sais bien qu’elles sont souvent erronées et au’il a toujours 
été très difficile, sinon impossible, d'obtenir un recensement 
exact des différentes catégories de victimes de guerre. Il est 
cependant un fait que personne ne peut nier: si la vie de 
l'homme s'allonge, la mort fauche, et souvent prématurément, 
dans les rangs des anciens combattants et victimes de guerre. 

D'autre part, que craignez-vous dans l'immédiat pour vos 
finances ? Proclamer que tous les anciens combattants titulaires 
de la carte auront la même retraite n’est pas catastrophique. 
Ceux de 1939-1945 et les autres sont encore trop jeunes et ce 
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n'est que progressivement qu'ils viendront prendre en partie la 
place des décédés dans la liste des bénéficiaires de la retraite. 

Monsieur le ministre, puis-je vous rappeler que l’an dernier 
mon ami M. Darchicourt, député du Pas-de-Calais, avait présenté 
un amendement qui fut adopté par 271 voix contre 215 et qui 
demandait l'égalité des droits à la retraite des combattants pour 
les deux générations du feu à partir du budget de 1962? Vous 
n'avez nullement tenu compte de cette volonté de l’Assemblée 
nationale et c’est la raison pour laquelle j'ai déposé un amen- 
dement à l’article 50. 


Oh! je sais déjà, bien que novice dans cette maison, tout le 
danger que présente l’article 40 pour la plupart des amendements 
qui sont présentés, mais je voudrais modifier l’article 50, qui 
serait ainsi rédigé : 

« Le cinquième alinéa de l’article L 256 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est abrogé 
et remplacé par les dispositions ci-après : 

« À partir du 1°’ janvier 1962, tous les titulsires de la carte du 
combattant bénéficieront de la même retraite d’ancien combat- 
tant, cela sans qu'il puisse être porté atteinte dans les années à 
venir à leurs droits acquis en vertu du présent alinéa ». 


J'ai suffisamment démontré, au cours de mon exposé, que les 
incidences financières de 1962 seraient pratiquement inexistantes. 
D'ailleurs, vous l'avez rappelé à l’Assemblée nationale et je 
connais particulièrement le problème. Les crédits inscrits à votre 
budget sont évaluatifs et il n’a jamais été possible, pendant les 
quatorze ans où j'étais parlementaire et même pendant les six 
années où j'ai été rapporteur de ce budget à l’Assemblée natio- 
nale, de savoir exactement quel était le montant des crédits 
payés au cours d’une année pour les retraites des anciens 
combattants. Ils ont toujours été inférieurs aux prévisions en 
raison même des décès constatés. Par conséquent, l'adoption 
de cette rédaction nouvelle ne viendrait pas, j'en suis sûr, 
augmenter vos dépenses. 

Je voudrais maintenant vous parler du pécule des prisonniers 
de guerre et de leurs ayants cause. 

Pour ceux de la guerre 1939-1945, les opérations seraient 
pratiquement achevées, mais il reste encore, me dit-on, 30.000 dos- 
siers en attente ; 932.659 dossiers ont été liquidés. Je souhaite 
que cela se termine rapidement à la satisfaction des prisonniers 
de guerre. 

Mais il y a aussi le pécule des prisonniers de guerre de 
1914-1918. A l’Assemblée nationale, mon ami, M. Duchâteau, 
député du Nord, vous avait posé la question de ce droit à répara- 
tion avec une particulière émotion. Vous lui avez répondu, sur 
le plan juridique et sur le plan moral, que ce droit à répara- 
tion exigé jadis de l’Allemagne par la France en vertu de l’ar- 
ticle 232 du traité de paix de Versailles est incontestable. 

Les prisonniers de guerre de 1914-1918, qui avaient constitué 
pratiquement un second front à l'intérieur de l’empire allemand 
et dont un grand nombre est mort en captivité à la suite des 
sévices dont ils furent victimes — voir le cimetière de Sarrebourg 
— attendent désespérément. N'oubliez pas que ces prisonniers 
étaient pratiquement à la charge de leurs familles et qu’ils man- 
geaient seulement à peu près à leur faim lorsqu'ils recevaient 
d’elles un colis. 

Le coût de ces colis a pu être approximativement évalué à 
1.260 millions de francs-or. Si la France, conséquente avec elle- 
même, répara les dommages causés aux victimes civiles, aux 
victimes militaires et aux biens, il faut constater, pour le 
regretter, que tous les gouvernements depuis 1919 se refusèrent 
à prendre en considération les demandes réitérées présentées 
par la fédération nationale des anciens combattants et prisonniers 
de guerre 1914-1918. 

En 1960, vous aviez prévu à cet effet un premier crédit de 
500 millions d’anciens francs. Ce crédit fut refusé par les 
finances qui ont toujours un coffre-fort à la place du cœur. 
En 1961, vous avez fait la même opération, mais en vain ; nouveau 
refus de votre collègue des finances, approuvé par votre Gou- 
vernement et le Premier ministre, M. Debré. En 1962, rien. 

Il faut cependant savoir, monsieur le ministre, que la persé- 
vérance de l’action de la fédération dans la recherche de la 
reconnaissance d’un droit affirmé par la France procède bien 
plus du sens de la justice et de l’honneur que d’un intérêt maté- 
riel quelconque. N'attendez pas que le dernier prisonnier de 
guerre de 1914-1918 soit mort. Donnez-leur cette satisfaction plus 
morale que financière. Si, hélas ! il est trop tard pour le budget 
de 1962, engagez-vous formellement pour le collectif de ce 
budget. Les prisonniers de guerre vous en seront reconnaissants. 

Il se pose également le problème du pécule des déportés et 
internés politiques de la résistance. Jusqu’à ce jour, 44.033 dépor- 
tés et 20.491 internés l’ont perçu, mais il reste à répartir entre 
les ayants droit les 400 millions de Deutschmarck versés 
par la République fédérale allemande pour préjudice moral. 
Qu'’attend-on pour le faire et quelles dispositions avez-vous pré- 
vues à ce sujet, monsieur le ministre ? 








Dans ce domaine, je voudrais également vous poser une ques. 
tion au sujet de la délivrance des cartes des volontaires de la 
résistance. Pouvez-vous nous dire où en est la question ? Combien 
de dossiers sont encore en instance ? Les intéressés recevront-ls 
satisfaction avant le 1°’ avril 1962 pour bénéficier de ces accords 
franco-allemands ? De même, le versement des indemnités accor- 
dées aux réfractaires et maquisards est-il en bonne voie? 
Prévoyez-vous, pour 1962, la liquidation de ces versements ? 

Il en est de même de l'indemnité aux personnes contraintes 
au travail en pays ennemi. À ce sujet, je me demande s'il 
ne serait pas sage de lever toutes les forclusions. Je comprends 
fort bien qu'on les ait prévues. Il y avait intérêt à activer 
toutes les opérations de délivrance des cartes. Seulement, allez- 
vous pénaliser ceux qui, par négligence peut-être ou par igno- 
rance, n’ont pas adressé leur demande? Il n'y a pas de 
forclusion pour la carte d’ancien combattant. On pourrait très 
bien, me semble-t-il, établir la même règle pour toutes les 
catégories de victimes de la guerre, leur droit à réparation 
étant imprescriptible. 

Enfin, un certain nombre de problèmes intéressent parti- 
culièrement les grands invalides de guerre. Je ne veux pas 


les énumérer tous. Permettez cependant que je cite: la pro-. 


gressivité de l'allocation n° 5 attribuée aux bénéficiaires de 
l’article L. 16 du code des pensions militaires d'invalidité; 
l'attribution de l’allocation n° 5 bis au taux le plus élevé pour 
tous les invalides réformés avec le bénéfice de l’article L. 18; 
l'assimilation des amputés d’avant-bras ou de jambe, qui ont 
perdu l'usage de l'articulation sus-jacente, à des désarticulés 
du coude ou du genou, qui devraient recevoir l'allocation affé- 
rente à ces désarticulations majorée des 85 points accordés 
par la loi du 3 avril 1955; la réouverture des délais pour 
réclamer l'assimilation à une amputation supérieure. La date 
limite avait été fixée au 1‘ octobre 1955; un nouveau délai 
devrait permettre à ceux qui ne l’avaient pas encore fait de se 
mettre en instance. 

Il faudrait également obtenir qu’en cas de blessures dues 
à un accident consécutif à l’invalidité pensionnée ou au bris 
d’un appareil de prothèse, les traitements médicaux ou chirur- 
gicaux nécessaires soient couverts par le carnet de soins 
gratuits et qu'en cas d'invalidité supplémentaire, celle-ci soit 
indemnisée comme conséquence de la première infirmité. 

Les grands invalides demandent, comme solution logique, une 
modification de l’article L-14, qui permettrait, lorsque le taux 
global d'invalidité dépasse 95 p. 100 de l’arrondir à 100 p. 100, en 
application de l’article 9 de la loi du 31 mars 1919, les indem- 
nités suivantes étant décomptées selon l’article L-16 du code. 

Ils demandent également la modification de l’article L-34. Ils 
proposent que l’article L-38 soit modifié afin de supprimer 
l'interdiction de cumul entre l'allocation n° 4 bis et les allo- 
cations de grand mutilé. 

Enfin — ce sont des mesures qui pourraient être prises 
rapidement pour donner satisfaction aux victimes de guerre — 
exonération des trop-perçus de bonne foi. Il s’agit parfois même 
d’une erreur des trésoreries générales ou de l'administration. 
Pouvez-vous, monsieur le ministre, intervenir dans ce sens 
auprès du ministre des finances ? 

Suppression de la double cotisation à la sécurité sociale. 

M. Raymond Triboulet, ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre. C'est fait ! 

M. Marcel Darou. Le décret n° 56-128 du 24 janvier 1956 
a maintenu pour les retraites l’obligation d’une double adhésion, 
d'une part, à la caisse des assurances sociales chargée des 
retraites et pensionnés civils et militaires et, d'autre part, à la 
caisse chargée des ressortissants de la loi du 29 janvier 1950. 
Aucun avantage ne peut découler de cette double appartenance. 
Il serait si simple que les bénéficiaires de la loi du 29 juillet 
1950, retraités ou pensionnés, militaires ou civils, ne soient 
plus astreints à adhérer à la sécurité sociale qu’en qualité de 
pensionné de guerre et puissent cesser de cotiser à la caisse 
des assurances sociales chargées des retraités ou pensionnés 
civils et militaires. 

M. le ministre. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre... ? 

M. Marcel Darou. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je voudrais vous signaler que, sur ce point, 
vous aurez entière satisfaction car cet inconvénient de la 
double affiliation qui avait été créée par le texte de 1956 a 
été corrigé par des remboursements effectués à partir de 1959. 

M. Marcel Darou. Je vous remercie, monsieur le ministre, de 
cette précision. 

Ne serait-il pas possible d'obtenir des réductions importantes 
sur toutes les lignes aériennes françaises en faveur des grands 
mutilés et de la personne qui leur sert de guide ? Au point de vue 
fiscal, selon la proposition de loi 8876 de MM. Le Coutaller et 
Darou, les invalides militaires, civils ou du travail, titulaires d’une 
pension d'invalidité de 40 p. 100 au moins, quelle que soit leur 
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situation de famille, ne pourraient-ils bénéficier d’une demi-part 
supplémentaire dans l'application du quotient familial pour le 
calcul de la surtaxe progressive ? 

Pensez-vous, monsieur le ministre, prendre toutes dispositions 
utiles et rapides pour réaliser une édition nouvelle et mise à jour 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre — de préférence avec feuillets mobiles pour des mises 
à jour ultérieures plus faciles. 

Je voudrais également dire quelques mots des cheminots an- 


. ciens combattants qui, depuis quinze ans, attendent que justice 


et reconnaissance leur soient enfin rendues. Je sais que cela ne 
dépend pas uniquement de vous mais vous pouvez, donc vous 
devez intervenir auprès de vos collègues des travaux publics et 
des finances. Il s’agit de réparer un préjudice moral et matériel. 
Il est grand temps de leur accorder les bonifications de campagne 
dont bénéficient à juste titre les anciens combattants de la 
fonction publique et des industries nationalisées. Donnez à ces 
retraités, dont certains ont maintenant plus de soixante-dix ans, 
la satisfaction de ne plus être considérés comme des parias. Il 
est regrettable, une fois encore, que les crédits indispensables 
dans ce domaine ne soient point prévus au budget de 1962. 
Quelques mots pour les jeunes combattants d'Algérie. Ce n’était 
pas la guerre, c'était une rébellion, mais elle dure depuis plus 
de sept ans. Des jeunes soldats tombent tous les jours, hélas ! et 


il vous a été indispensable de prendre des mesures pour les - 


veuves, les ascendants, les orphelins et les blessés. 

Ils doivent avoir des pensions au même titre que les victimes 
des autres guerres. La population française ne comprendrait pas 
qu’il en soit autrement. C’est là aussi la justice ; mais il faut faire 
le geste jusqu’au bout et affirmer dès à présent que les jeunes 
combattants d’Algérie auront les mêmes droits que les autres 
anciens combattants, y compris la carte d’ancien combattant et 
qu'ils pourront profiter de tous les avantages sous le couvert des 
offices des anciens combattants. 


On nous signale d’ailleurs à leur sujet que certains malades 
atteints de paludisme par exemple, dont le taux est inférieur à 
30 p. 100, n’ont pas droit à pension, étant considérés comme 
« hors guerre ». Est-ce possible, est-ce normal, est-ce humain ? 

Enfin une mot sur le plan moral. Allons-nous, oui ou non, fêter 
l'armistice de 1939-1945 le 8 mai ou allons-nous continuer à 
avancer ou à reculer cette date ? Serait-il concevable qu'on fête 
le 14 juillet le 10 ou le 17, le 11 novembre le 9 ou le 15? On 
se plaint et vous vous plaignez, monsieur le ministre, de l’absence 
des anciens combattants à cette fête nationale. Mais comment 
voulez-vous qu’un ancien prisonnier de guerre, par exemple, 
vienne le soir après son travail participer aux cérémonies offi- 
cielles ! Le 8 mai doit être fêté le 8 mai, et dans la dignité. 

Je sais, monsieur le ministre, que ces revendications nécessi- 
teraient des crédits importants, et il est très regrettable que le 
mp ut ne veuille pas faire l'effort indipensable pour les 
accorder. 


Voyez-vous, au cours des guerres que nous avons connues, il y 
a toujours eu des victimes matérielles et des victimes humaines. 
Pour les premières, la France a fait le nécessaire, tout le néces- 
saire, aussi bien après 1918 qu'après 1945. La réparation des 
dommages matériels a été intégrale. On a remplacé la maison 
vétuste par une maison neuve et confortable, la ferme antique 
par une ferme modèle, l'usine au matériel périmé par une usine 
neuve et avec un équipement répondant aux besoins de notre éco- 
nomie ; on a refait nos routes, nos ports, nos chemins de fer, nos 
Canaux. On a dépensé sans lésiner, j'allais dire sans compter. Cet 
effort colossal est pratiquement achevé. C'était indispensable. 
On à bien fait ! Mais pour les victimes humaines, la réparation ne 
peut pas être intégrale, on ne rend pas la vie aux glorieux morts 
de la guerre, on ne rend ni l'époux à la veuve, ni le fils à l’ascen- 
dant, ni le père à l’orphelin; on ne peut rendre les yeux à 
l'aveugle, les membres au mutilé, les poumons au tuberculeux. 
Raison de plus, sur le plan de la reconnaissance, sur le plan de 
la justice, sur le plan humain, pour que la réparation financière 
soit large, généreuse et honnête. Nous sommes toujours loin du 
compte ! 

Ma conclusion rejoindra celle de notre collègue M. Pellenc, rap- 
porteur général, qui écrit : « On ne peut à la fois bâtir des uni- 
versités, dés logements, des hôpitaux, des usines, des routes et, 
dans le même temps, mener des guerres outre-mer, édifier une 
force de frappe, assister les peuples en voie de développement. » 

J ajoute qu'avec une telle politique, on ne peut non plus donner 
Satisfaction aux anciens combattants. C’est la raison pour laquelle 
votre budget, qui est plus négatif que positif, ne saurait en aucun 
Cas nous donner satisfaction. Je puis d’ailleurs ajouter en conclu- 
Sion que contre ce budget de division nationale, la colère gronde 
dans le monde combattant et que nous nous rangeons à ses côtés 
pour défendre l’honneur, la justice, la liberté, la démocratie et 
la paix. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Méric. 





. M. André Méric. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
il y a quelques jours, au cours de la réunion de la commission 
des affaires sociales du Sénat, il m’a été possible, monsieur le 
ministre, de vous présenter les doléances des prisonniers dépor- 
tés en camp de concentration pour évasion. C'était à l’époque 
le feldpost 08.499 qui devint le camp de représailles 325, puis 
le stalag de représailles 325, à Rawa-Ruska. 

Le 23 décembre 1953, à cette même tribune, j'avais l'honneur 
d'exposer les désirs des prisonniers de guerre transférés à 
Rawa-Ruska et à Kobierzyn. Il s'agissait à cette époque d’attri- 
buer à ces Français dont, hélas ! on connaît mal les souffrances, 
la carte de combattant volontaire de la Résistance et de les faire 
bénéficier des droits reconnus aux internés de la Résistance. 

Je voudrais à cet égard, monsieur le ministre, vous remercier 
ainsi qu’un certain nombre de vos prédécesseurs du dévouement 
et de la compréhension dont vous fites preuve pour que satis- 
faction nous soit accordée. Mais, hélas ! ce ne fut qu’une demi- 
mesure, car à l'usage nous nous sommes aperçus que la nature 
des avantages accordés aux prisonniers de guerre en général 
était identique à ceux attribués aux internés résistants, en par- 
ticulier pour la présomption d’origine. Nous avions bénéficié de 
l'octroi d’une carte qui ne donnait pas la possibilité à nos veuves, 
à nos orphelins, à nos malades, de recevoir l’aide à laquelle ils 
pouvaient prétendre. 

Le seul bénéfice qui nous est concédé est la possibilité d’être 
expertisés par la commission spéciale de Paris ou par les com- 
missions départementales, dans la mesure où nous pouvons jus- 
tifier que la maladie a été contractée au cours de notre interne- 
ment au camp de Rawa-Ruska. Or, la plupart d'entre nous ne 
peuvent apporter la preuve de la présomption d’origine, car il 
ne reste que cinq médecins rescapés de Rawa-Ruska qui n'ont 
pu connaître les 22.000 Français internés dans ce camp. Nous 
avons vainement attendu une amélioration de notre sort. Huit 
années ont passé, le nombre de nos morts n’a cessé d'augmenter 
et, lassés par tant d’incompréhension et par tant d’injustice, 
nous entendons définir à cette tribune le bien-fondé de nos 
sollicitations. 

Monsieur le ministre, au cours des débats de la commission 
des affaires sociales du Sénat, vous avez bien voulu me faire 
observer que le statut des déportés devait récompenser des ser- 
vices volontaires et non des services militaires. Qu'il me soit 
permis de vous faire remarquer que pour rester fidèle à l’hon- 
neur de la France, nous n'avions pas à connaître l’habit que les 
patriotes portaient. 

Par ailleurs, je voudrais faire remarquer que nous ne voulons 
pas revendiquer un titre honorifique et que je n’en revendique 
pas pour mes compagnons de misère. J'éprouve une admiration 
profonde, une amitié sincère pour tous ceux qui furent de véri- 
tables résistants et pour tous ceux qui connurent les affres de 
la torture et de la déportation. Nous n’entendons en aucune 
façon diminuer en quoi que ce soit ia reconnaissance que leur 
doit la Nation tout entière, mais vous me permettrez de vous 
faire remarquer avec beaucoup d’humilité que nous avons obéi 
aux mêmes réflexes, au même appel de la Patrie. Nous avons 
voulu, malgré notre captivité, par une insoumission continuelle, 
rester des défenseurs de la liberté. 

Je viens donc vers vous, monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, pour demander justice pour des hommes qui sont restés 
fidèles à la France à l'heure où rien ne leur permettait d'espérer. 
Ils étaient 22.000 déportés à Rawa-Ruska. Combien en reste-t-il 
aujourd’hui ? 2.500 environ. Nous avons parcouru ces temps 
derniers toutes les provinces. Les enquêtes minutieuses faites 
par nos amicales régionales permettent de déclarer que ce 
chiffre reflète la triste réalité. 

Or ces hommes furent des volontaires car, vous ne pouvez pas 
l'ignorer, monsieur le ministre, l'état-major allemand, l'O. K. W. 
en 1942, au début de cette année terrible, n'avait pas manqué 
d'informer tous les prisonniers de guerre français qu’en cas de 
tentative d'évasion ou de refus de travail, ils seraient déportés 
au camp de représailles de Rawa-Ruska. 

Ce camp, situé dans la plaine des Carpathes, hors du territoire 
allemand, était entouré, nul ne l’ignore, de marécages infestés 
de moustiques. Au printemps et à l'automne, les hommes étaient 
décimés par des épidémies de typhus, de thyphoïde, de diphtérie, 
de dysenterie bacillaire, de choléra, et par toutes les maladies 
susceptibles de détruire des êtres sous-alimentés. Cette région 
était particulièrement propice. Elle avait été judicieusement 
choisie par les dirigeants du III° Reich, car elle se trouvait au 
centre de ce qu’on appelait le « Juden Kreis », c'est-à-dire le lieu 
de prédilection, la région où se trouvaient les camps d’extermi- 
nation et les ghettos juifs. Du camp de Rawa-Ruska dépendaient 
les forteresses de Trenblowia, de Tarnopol, de Zloezoy et d’un 
certain nombre de commandos disciplinaires tels ceux de Stryj, 
de Krasne, Mazowicezs et d’autres. 

Certains, dans leur sectarisme, ont prétendu que le camp de 
Rawa-Ruska ne pouvait être considéré comme camp de la mort 
parce qu’il n’était pas équipé de chambres à gaz et de fours cré- 
matoires. Je voudrais faire observer que, sur la liste des camps 
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de concentration du ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, tous les lieux retenus ne possédaient pas un 
tel équipement de mort. Etait-il indispensable que les morts 
soient brûlés pour que le nom de camp relève de la liste A-160, 
alors que ces hommes, dans tous les camps d’extermination, mou- 
raïent rapidement de faim, de maladie ou étaient assassinés par 
leurs gardiens ? 

Partout nous avons connu les mêmes sévices et, pour mieux 
mesurer la portée de la cruauté avec laquelle ont été traités 
les prisonniers de guerre internés à Rawa-Ruska, il est bon de 
rappeler la définition qu'en avait donnée le gauleiter Sauckel : 
< Saboteurs, ennemis prolongeant la guerre, bannis du territoire 
du Reich comme indignes de vivre au milieu d’une population 
saine et laborieuse ». 

Ainsi, sans vouloir diminuer les vertus civiques des prison- 
niers de guerre, je crois avoir démontré par cette définition, 
s’il en était besoin, que tous ceux qui furent transférés à Rawa- 
Ruska ont été des volontaires, qu’ils méritaient, eux, leurs ascen- 
dants et descendants, une attention particulière des pouvoirs 
publics. Ai-je besoin de vous convaincre de cette évidence, mon- 
sieur le ministre ? Allez-vous nous obliger à rendre public le 
témoignage du docteur Jacques Dedieu qui écrivait tout récem- 
ment : « Ces hommes ont vu rapidement fondre leurs réserves 
et leurs muscles, apparaître des œdèmes de carence, des trou- 
bles fonctionnels cardiaques, des troubles digestifs, etc. », et qui 


rappelait, en outre, que son rôle de médecin avait été limité le” 


plus souvent à un soutien moral ciutôt qu’à une intervention 
médicale valab:e, les médecins Allemands lui ayant refusé tous 
moyens et tout2s possibilités. 

Ai-je besoin de rappeler les affirmations écrites de nos amis 
les docteurs Liévain et Catteau ? Je ne puis qu'invoquer, hélas ! à 
cette tribune le témoignage du docteur Painblant qui fut mas- 
sacré par les Allemands ? Certains S. S. ne s’étonna&ient-ils pas 
que nous eussions encore la vie? Ai-je besoin d'en appeler au 
témoignage écrit du père chartreux Claude Messon et à celui de 
l'abbé de Montmardin, aumônier du stalag 325 ? 

Tous ces hommes ont affirmé que les conditions de transfert 
furent inhumaines : le voyage durait de huit à dix jours, 80 ou 
100 hommes entassés dans des wagons mourraient de faim et 
de soif. Rawa-Ruska fut un camp où les hommes ont été parqués 
comme des bêtes et traités comme tels ; où le crime ne cherchait 
pas de motif et ne choisissait pas sa victime ; où l'Allemand 
avait le droit de vie et de mort sur des hommes en haillons, 
traqués, épuisés et blessés et qui continuaient, on ne sait par 
quel miracle d'espérer et de croire en la France et d'affirmer 
leur amour de la liberté. 

Telle a été la résistance extra-métropolitaine de ceux de Rawa- 
Ruska. Ce camp de concentration fut créé au mépris absolu de 
la convention internationale de Genève. J'ai là, dans mon dossier, 
une communication du comité international de la Croix-Rouge 
qui nous apporte une preuve irréfutable : « La puissance déten- 
trice, indique-t-elle, a donné l'impression de vouloir retarder 
autant qu’il était possible le moment où nos délégués pourraient 
pénétrer dans ce camp ». Rien ne fut d’ailleurs changé malgré 
cette visite, qui eut lieu six mois après, et le régime concentra- 
tionnaire continua. 

Ainsi, l’évadé français, celui qui avait refusé de travailler pour 
l'ennemi, avait perdu de ce fait la qualité de soldat puisqu'il 
n'était plus couvert par la convention internationale de Genève. 
Il était considéré comme un insoumis, un franctireur qu'il fallait 
abattre ! 

En réalité, l'ennemi s’est rendu compte, dès 1942, monsieur le 
ministre, que plusieurs milliers de Français refusaient d’obéir 
aux ordres donnés dans les camps de prisonniers de guerre 
malgré les menaces de sanctions, que ces milliers d'hommes refu- 
saient de se soumettre aux prescriptions de la mission Scapini 
et du gouvernement de Vichy qui imposaient le travail aux 
prisonniers de guerre, quel que soit leur grade. 

M. Antoine Courrière. Très bien ! 

M. André Méric. L’ennemi s’est rendu compte qu’il s'agissait 
toujours des mêmes prisonniers qui occupaient les prisons et 
emplissaient les camps disciplinaires et que leur présence en 
Allemagne constituait, de l’aveu même du gauleiter Sauckel, un 
véritable danger. Au même titre que les résistants français de 
l’intérieur, il s’agissait d'individus dangereux dont il importait 
de briser définitivement la volonté et le courage par la dépor- 
tation. 

Ce fut la création du camp de Rawa-Ruska dont nul ne peut 
nier le régime concentrationnaire, qui a été d’ailleurs reconnu 
comme tel par l'acte d'accusation du procès des criminels de 
guerre de Nuremberg. Il suffit de relire le chef d’accusation 
n° 3 : crimes de guerre. Alors que la juridiction internationale qui 
a condamné les criminels de guerre reconnaît le camp de Rawa- 
Ruska comme un camp concentrationnaire, la législation française, 
elle, ne le reconnaît pas! 

Je voudrais à ce sujet qu’il me soit permis très rapidement 
de vous donner connaissance d’un extrait du tome 2, page 59, 











de la séance du 20 novembre 1945 du tribunal de Nuremberg. Le 
transfert à Rawa-Ruska y est considéré comme un crime de 
guerre et il y est indiqué, notamment, que la nourriture était si 
insuffisante que les hommes perdaient plus de 15 kilos en 
quelques semaines. En mai 1942, une seule miche de pain était 
destinée à nourrir un groupe de 35 hommes. Pour l’alimentation 
des jours sans pain, les hommes se voyaient attribuer une 
cuillerée de graines de millet cuites à l’eau. La soif était une des 
plus cruelles souffrances physiques. Chaque déporté ne disposait 
que d’un demi-litre d’eau par jour pour assouvir tous ses besoins. 

Au cours des débats de la commission des affaires sociales, 
vous m'avez indiqué, monsieur le ministre, que le camp de 
Rawa-Ruska n'avait duré que six mois. 

M. le ministre. Je n'ai pas dit cela. 

M. André Méric. Permettez-moi de vous dire que vous êtes 
mal informé et que votre affirmation est inexacte. On ne mesure 
d’aïileurs pas la durée de la souffrance. Des hommes étaient 
encore assassinés à Rawa-Ruska et dans des commandos en 1943, 
alors que le camp avait été ouvert en mai 1942. En effet, l’assas- 
sinat était organisé et payé par l'ennemi. Quatre ou cinq hommes 
étaient appelés, amenés dans la forêt voisine où ils étaient lâche. 
ment abattus. Le motif invoqué était l’évasion et les sentinelles 
zélées bénéficiaient d’une permission, d’une prime et souvent 
d’un avancement de grade pour avoir accompli un exploit aussi 
dégradant. Je puis vous donner les noms d’un certain nombre de 
prisonniers qui furent abattus dans de telles conditions. 

Par ailleurs, la plupart des déportés à Rawa-Ruska furent 
affectés par la suite aux commandos spéciaux X ou BAB, chargés 
du déblaiement des bombardements. Ils effectuaient là un travail 
identique aux déportés civils dont les camps sont homologués 
sur la liste A 160. Plusieurs milliers ont péri sous les bombarde- 
ments des centres industriels de la Ruhr et des grandes villes 
allemandes. 6 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je viens vous demander 
de procéder à la modification de la loi du 6 août 1948, n° 48-1251, 
dans ses articles 2 et 5, du décret du 25 mars 1949, n° 49-427, dans 
ses articles 1°", 2, 3, 4 et 12, et des arrêtés ministériels A 160 
du 15 décembre 1949. Ces modifications permettraient aux resca- 
pés de Rawa-Ruska de bénéficier des avantages du statut des 
déportés de la Résistance. 

Pourrait-il en être autrement, au moment où le conseil général 
de la fédération mondiale des anciens combattants fait observer 


‘que « les problèmes médicaux, sociaux et humains des anciens 


déportés n’ont pas encore fait l’objet de solutions satisfaisantes » 
et constate « que de nouveaux syndromes de pathologie concen- 
trationnaire se sont manifestés 10 à 15 ans après leur libération », 
alors que vous n’avez accordé aux survivants de Rawa-Ruska 
qu'une présomption d'origine dans la mesure où la constatation 
de la maladie a été faite dans les six mois qui ont suivi leur 
libération ? 

Vous ne manquerez pas de m'indiquer tout à l’heure que nos 
représentants, dont le docteur Liévain, ont été entendus, à cet 
effet, par la commission des déportés et internés de la Résistance, 
J'ignore la décision que prendra cet organisme à l'égard de mes 
compagnons de misère, mais je voudrais vous rappeler, à toutes 
fins utiles, qu’il y a peu de temps encore, le 15 septembre dernier, 
la police de la province autrichienne de Styrie arrêtait deux 
criminels de guerre, dont l’un d’eux était accusé d’avoir assassiné 
des prisonniers de guerre du camp de Tarnopol et de Rawa-Ruska. 

Je voudrais vous rappeler également, monsieur le ministre, 
que, dans une lettre du 6 juillet dernier, le Président de la 
République, M. le général de Gaulle, écrivait au président 
de notre amicale: « Soyez assurés que je n'oublie pas le 
magnifique exemple de courage et de foi donné tout au long 
des années d'épreuves par ceux de Rawa-Ruska ». 

Le 20 septembre 1961, M. le Premier ministre Michel Debré 
écrivait: « Veuillez dire à tous vos camarades de déportation 
que le souvenir de la souffrance, le souvenir du sacrifice de 
ceux qui ne sont pas revenus demeure très profond dans 
l'esprit des hommes de notre génération. » 

Ainsi, M. le Président de la République nous considère comme 
des déportés ; M. le Premier ministre nous considère comme des 
déportés ; qu’attendez-vous pour faire pareil ? 

Après de telles affirmations, conscient d'accomplir à cette 
tribune un acte qui permettrait d'accorder réparation à des 
hommes qui n’ont jamais failli à leur devoir, conscient de la 
légitimité de leurs revendications, conscient aussi qu’un jour 
l'Histoire saura décrire mieux que je ne saurais le faire — car 
je fus un témoin de cette tragique épopée — à quel degré, à 
quelle hauteur ceux de Rawa-Ruska portaient l'honneur de la 
patrie, je viens solliciter de vous, monsieur le ministre, que 
justice soit rendue à des hommes qui ont su souffrir et mourir 
pour que la France retrouve la liberté et son honneur. (Vifs 
applaudissements sur tous les bancs.) 

M. le président. La parole est à Mme Dervaux. 

Mme Renée Dervaux. Mesdames, messieurs, ce n’est certes 
pas le budget qui nous est soumis qui apaisera le très vif 
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mécontentement qui règne chez les anciens combattants. L’aug- 
mentation de 451 millions de nouveaux francs que l’on enre- 
gistre sur ce budget découle presque exclusivement de l’appli- 
cation de la loi de 1948, dite du rapport constant. 

Ce rapport constant n'est d’ailleurs pas appliqué intégra- 
lement car, si les fonctionnaires ont pu obtenir l'intégration 
de certaines primes et indemnités dans leur salaire brut, cer- 
taines, qui peuvent représenter parfois 20 p. 100 du traitement, 
ne sont pas encore incorporées. Il en résulte que l’augmentation 


* des pensions militaires ne sera que de 8,9 p. 100 en 1961 au 


lieu des 10 p. 100 annoncés à grand fracas par la grande presse 
pour le 1°’ janvier 1962. Il faudra attendre fin 1962 pour qu’in- 
tervienne la seconde tranche de l'intégration des indemnités de 
fonctionnaires dans le traitement et, partant, l'augmentation 
des retraites. Celle-ci atteindra à ce moment environ 12 p. 106 
par rapport au 1°’ octobre 1960 et correspondra strictement à 
l'augmentation du coût de la vie. 

Les mesures vraiment nouvelles atteignent à peine 2 milliards 
d'anciens francs sur un budget des anciens combattants de 
405 milliards dans le cadre d’un budget général de 7.000 mil- 
liards. C’est done bien peu de chose. Encore faut-il souligner 
qu'aucun nouvel effort important n'est fait en faveur des 
victimes de la guerre. 

On enregistre, certes, une allocation spéciale pour l'indem- 
nisation des ankyloses de la hanche ou de ‘l'épaule des pen- 
sionnés de guerre, une augmentation de 5 points pour le 
supplément familial accordé aux veuves pour chacun des deux 
premiers enfants à charge, mais toutes les veuves attendent 
que leur pension soit portée à 500 points, c’est-à-dire à un 
montant plus décent. 

En ce qui concerne les pensions d'invalidité, il serait équi- 
table qu’un pensionné à 10 p. 100 reçoive le dixième de ce dont 
bénéficie un invalide à 100 p. 100. Or, il n’en est pas ainsi. 
Il ne recoit en réalité que 4,2 p. 100 du fait que les prison- 
niers à plus de 85 p. 100 ont bénéficié d’augmentations qui 
ont été refusées aux pensionnés à des taux inférieurs. La parité 
absolue par l’augmentation correspondante des pensions de 10 
à 85 p. 100 doit donc être rétablie. De même, les délais de 
présomption d'origine pour les malades à évolution lente 
devraient être abrogés. 

Cette année encore, rien n'est inscrit au budget pour le 
pécule des anciens prisonniers de la guerre 1914-1918. Pourtant 
le crédit est modeste puisqu'il n’est que de 500 millions 
d'anciens francs. Vous direz, monsieur le ministre, que vous 
avez reconnu la légitimité de ce droit. Alors, il faut verser ce 
pécule aux anciens prisonniers. Le Gouvernement a malheu- 
reusement coutume de garder ce qui ne lui appartient pas 
Avec le pécule promis aux anciens prisonniers, c'est un 
miiliard et demi qui reste au chapitre « remboursement de 
marks », qu'il faudrait tout de même bien répartir entre 
associations qualifiées de rapatriés. Ce sont les soldes des 
officiers et sous-officiers, retour de captivité, qui ne sont 
toujours pas versées. Ce sont enfin les sommes versées par 
l'Allemagne pour l'indemnisation des victimes du nazisme qui 
ne sont pas encore attribuées. Quand le seront-elles ? Nous 
aimerions le savoir. 


Il serait temps de mettre fin à cet accaparement et de 
trouver les 50 millions nécessaires pour payer le pécule. Le 
Gouvernement n'est d’ailleurs pas si pauvre. Vous avez bien 
trouvé en quelques jours les crédits nécessaires pour offrir 
une pension aux femmes des ex-généraux Challe et Zeller, 
traitres à la patrie. À ce sujet, je vous ai posé une question 
éecrite à laquelle il ne m'a jamais été répondu; peut-être 
aurai-je plus de chance aujourd’hui ; mais même si vous n’en 
dites rien, vous serez mal placé, monsieur le ministre, pour 
Opposer tout à l'heure l’article 40 à la proposition de rétablis- 
sement de la retraite pour les anciens combattants de 1939-1945 
(Très bien ! à l'extrême gauche.) Vous trouvez des crédits pour 
des Français indignes et vous vous opposez à des mesures 
Cquitables qui pourtant n’entraînent aucune dépense supplémen- 
taire, mesures équitables en faveur de Français qui, eux, ont 
fait tout leur devoir. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


De telles dispositions, ai-je dit. n’entraîneraient en effet 
aucune dépense supplémentaire. C’est, hélas! que les anciens 
prisonniers de guerre de 1914-1918 disparaissent rapidement. 
D'après l'estimation même du ministre des finances, seuls 
6.000 titulaires de la carte pour 1939-1945, qui pour la plupart 
sont des anciens combattants volontaires de la Résistance, 
bénéficieraient de la mesure en 1962, alors que 100.000 anciens 
ang de la première guerre mondiale meurent chaque 

ée. ‘ 

D'ailleurs, dans votre conférence de presse du 27 septembre 
dernier, vous avez déclaré que le département des finances 
avait constaté que les pensions effectivement payées l'an der- 
hier, compte tenu de l'ajustement aux besoins réels, n’avaient 
Pas atteint le chiffre prévu et qu’une diminution de dix milliards 





d'anciens francs avait été imposée de ce fait. Pourquoi dans 
ces conditions ne pas accorder cette satisfaction morale, 
reconnaître enfin que les combattants de 1939-1945 ne sont pas 
des combattants diminués ? Il y a là une question de dignité 
et d'honneur bien plus qu’une question matérielle. Mais comme 
il n'existe qu’une seule carte de combattant, qu’elle ouvre droit 
à retraite, celle-ci doit être la même pour tous, sinon il y aura, 
comme actuellement, discrimination. 

Car enfin il y a différenciation dans tous les domaines. En 
application de la loi du 16 avril 1930, les anciens combattants de 
1914-1918 ont bénéficié de la retraite à partir de l’âge de cin- 
quante ans. A l’âge de soixañte-cinq ans, ils perçoivent 150 nou- 
veaux francs par an. Les anciens combattants de 1939-1945 d’un 
âge correspondant ne peuvent recevoir que 35 nouveaux francs 
par an, donc quatre fois moins. De plus, pour la plupart, à l’excep- 
tion des économiquement faibles, ils devront atteindre l’âge de 
soixante-cinq ans pour recevoir cette aumône. C’est la première 
différenciation. La seconde, aussi inadmissible, s'exerce entre les 
anciens combattants de 1939-1945 eux-mêmes ; en effet, il est tenu 
compte de leur situation sociale, alors que jusqu'ici le législa- 
teur avait reconnu le principe de l’égalité des droits à réparation. 

Il est donc urgent d’abroger purement et simplement l’article 21 
de l’ordonnance du 30 décembre 1958. C’est l'exigence de tous les 
anciens combattants, de toutes les associations. Accepter les dis- 
positions adoptées l’année dernière de maintenir pour un an 
encore le montant de la retraite des anciens combattants 1939- 
1945 à 35 nouveaux francs serait se rendre complice d’une poli- 
tique injuste condamnée par l’ensemble des anciens combattants. 

Enfin, je voudrais présenter deux observations. Il serait normal 
d'accorder rapidement la carte du combattant aux anciens combat- 
tants d'Algérie. Les veuves, les ascendants et les blessés d’Al- 
gérie bénéficient des pensions au même titre que les victimes 
de la guerre. Alors, pourquoi ne pas accorder la carte d’ancien 
combattant aux soldats ? Je sais: on ne veut pas dire que la 
France fait la guerre en Algérie, mais qu’on appelle comme on 
veut l’action menée là-bas, le résultat est là : il y a des morts, 
des blessés, des victimes, donc des combattants. 

L'autre observation concerne les grands invalides obligés de 
se déplacer en voiture. La pension n'étant pas absolument en 
rapport avec le coût de la vie, ne serait-il pas possible d'attribuer 
des bons d'essence à prix réduit aux grands invalides ? Une 
réponse précise nous obligerait. 

Ces observations présentées, il n’est pas question pour le groupe 
communiste de voter le budget des anciens combattants. Il est à 
l'image de la politique du Gouvernement et ne tient aucun compte 
ni des besoins ni des exigences des anciens combattants. Il ne 
fait que perpétuer l'injustice qui blesse les anciens combattants 
dans leur honneur et leur sensibilité. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Schleiter. 


M. François Schleiter. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, après les recommandations détaillées de nos rapporteurs, 
M. Jacques Soufflet et Mme Cardot, et d’orateurs précédents, 
je désire, bien entendu, limiter à l'extrême mon intervention à 
l'heure qu’il est. 

Monsieur le ministre, à la lecture de votre budget, on enregistre 
avec faveur certaines augmentations de crédits. En ce qui con- 
cerne les crédits pour les monuments commémoratifs et les 
sépultures milifaires, on apprend avec satisfaction là rénovation 
des croix des cimetières militaires, leur regroupement et à ce 
sujet, j'avance une simple observation : le regroupement aurait 
été avantageusement soumis, à mon avis, à l'appréciation des 
municipalités, au lieu de s’opérer, semble-t-il, de façon systé- 
matique. J'ai reçu d’un grand nombre de municipalités l’expres- 
sion de regrets de voir partir des tombes sur lesquelles elles 
veillaient pieusement. Ces tombes étaient devenues, en quelque 
sorte, celles de leurs propres enfants. 

A l'opposé des satisfactions que je viens de citer et pour ne 
faire que de rapides mentions, nous devons rappeler les dossiers 
des prisonniers de guerre et de leurs ayants droit en instance ; 
l'accélération nécessaire des paiements du pécule aux déportés 
et internés politiques de la Résistance ; l’article 50 et la retraite 
du combattant au regard des anciens combattants de 1939-1945 
— chacun en connaît l'importance fondamentale — la situation 
de certaines veuves de guerre, tandis que le ministère des 
finances reconnaît lui-même combien les rangs s’éclaircissent 
parmi toutes les victimes de guerre. | 

J'évoquerai également le droit à réparation des anciens com- 
battants prisonniers de guerre de 1914-1918. L'origine du droit 
est irréfutable et, sur le plan moral, les arguments sont puissants. 
La reconnaissance de ce droit procède, là encore, du sens de 
la justice et de l'honneur, plus que l'intérêt matériel, et c'est 
l'essentiel caractère des requêtes ordinairement présentées rue 
de Bellechasse. Ve: 

Vous avez laissé planer, monsieur le ministre, l'espérance pour 
vos ressortissants dans leurs divers souhaits. Ils espèrent que vous 
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apporterez au Sénat les indispensables précisions à ce sujet. 
Nous vivons tout au long de l’année parmi ces glorieux témoins 
qui, grâce à Dieu, demeurent encore. Ils avaient mis leur confiance 
dans les travaux d’une commission des vœux réunie en mars 
dernier par le ministre des anciens combattants et qui avait 
conclu à la nécessité de présenter un projet de plan quadriennal 
avec application d’une première tranche en 1962. Lors de la 
discussion à l'Assemblée nationale, vous avez déclaré avoir 
retenu trois points prévus. Mais, pressenti par un député pour 
savoir si vous engagiez le Gouvernement, vous avez répondu 
qu'il fallait comprendre que vous ne pouviez garantir le montant 
des crédits qui seront inscrits au budget des années 1963 et 
suivantes. 

L'avenir du plan quadriennal apparaît donc incertain et vous 
comprendrez, monsieur le ministre, que nous sollicitions ce soir 
de votre part une déclaration sans aucune ambiguïté. Les anciens 
combattants et victimes de guerre savent que, désormais, nous 
n'avons plus guère qu’un rendez-vous avec le Gouvernement : 
c'est le budget. 


M. Antoine Courrière, Très bien ! 


M. François Schleiter. C’est pourquoi il est de notre devoir 
de vous demander de façon précise ce qu’il vous permettra de 
faire. 

Je crois, monsieur le ministre, que ce serait une grave erreur 
de considérer légèrement les associations et les revendications. 
La présence ministérielle régulière et attentive — je dois le 
dire — les satisfait ; elle ne les comble cependant pas tout 
à fait. Vous savez combien les nombreuses réunions auxquelles 
nous participons ensemble sont utiles au pays. Il ne faut pas 
cependant qu’à l'issue de la sonnerie « Aux champs », réson- 
nent plus longuement encore la rancœur et le découragement. 
Depuis bien longtemps vous nous dites — et je crois avoir décelé 
chez vous un tempérament assez optimiste et confiant — vous 
nous dites qu’il n'y a plus désormais de problème. Nos cama- 
rades sont toujours courtois mais ne partagent pas toujours 
entièrement votre sentiment 


Le Sénat m'excusera de faire une citation personnelle en cet 
instant. J'ai voulu distinguer, parmi les nombreuses requêtes 
adressées au maire de Verdun, celle d’une section dont le nom 
s'impose dans un tel débat : il s’agit de la section de Revigny- 
sur-Ormain, de la fédération André-Maginot. Je crois, monsieur 
le ministre, que vous ne sauriez-trouver meilleur exemple, car 
« le Grand », comme on l’appelait en Meuse et dans les associa- 
tions, avait appris parmi les patrouilleurs la valeur individuelle 
du combattant français et, dès la paix revenue, il a rejoint son 
rang parmi les meilleurs citoyens. Je suis certain que l’on 
regrettera plus tard d’avoir voulu pousser un peu vite nos 
valeureux citoyens à la place du grand-père que l’on respecte 
encore, mais que l’on écoute de moins en moins. 

Vous qui êtes régulièrement notre pèlerin en février, vous 
savez bien que sur la terre de Verdun on est fier de la « France 
de papa ». Il est bon de le rappeler de temps en temps, les 
choses vont si vite maintenant et les titres les plus imprescrip- 
tibles à la gratitude nationale sont si rapidement contestés ou 
oubliés ! (Applaudissements au centre, à droite et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jager. 


M. René Jager. Monsieur le ministre, mes chers collègues, ne 
voulant pas faire traîner les débats plus qu’il est nécessaire, je 
parlerai de mon banc. Mon propos sera très bref. Il vise à vous 
rappeler la situation de mes compatriotes incorporés de force, 
patriotes résistants et engagés volontaires de la guerre de 1914- 
1918. À l’Assemblée nationale mes collègues mosellans vous en 
ont dit l'essentiel et vous avez pu montrer que non seulement 
ces questions ne vous échappaient pas, mais que plus d’une fois 
vous vous êtes penché sur elles avec l'intention de trouver une 
solution, pour autant qu’elle dépende de vous. 


Je ne vous dirai pas le sort atroce des incorporés de force, 
cueillis comme des moutons dans l’étreinte de l’annexion, dont 
des milliers jonchent le sol de l'Est européen, dont les familles 
furent l’objet des pires représailles. Leurs souffrances indicibles 
vous ont été décrites à souhait. Il est essentiel que vous convain- 
quiez M. le ministre des armées de leur reconnaître le bénéfice 
de campagne et d'appliquer le bénéfice de campagne à ceux qui 
ont déserté. 

Il est nécessaire aussi que rapidement sorte le décret permet- 
tant d'attribuer la pension d’aide aux patriotes résistants qui ont 
été incarcérés dans des camps spéciaux en Tchécoslovaquie ou 
en Silésie. Ce faisant, la nation ne ferait que traduire sa grati- 
tude et l’expression de sa solidarité envers ceux qui, aux pre- 
mières loges, ont subi les coups les plus durs et essuyé les plus 
cruelles épreuves. 


Enfin, monsieur le ministre, je me permets de me faire 
l'interprète autorisé d’une catégorie d'anciens combattants, dont 
le président d'honneur siège sur ces bancs, et dont je vous 
prie instamment de régler le sort. 











Depuis 1956, ces engagés volontaires de la guerre de 1914-1918 
attendent qu’à l’image de leurs cadets de 1939-1945 vous consen- 
tiez à leur octroyer le titre de réfractaires. Alors que les dispo 
sitions du statut des déportés et internés politiques, du statut 
des personnes contraintes au travail, du statut des internés de 
la Résistance ont été rendues applicables aux personnes rem- 
plissant les conditions au titre de la guerre de 1914-1918, seule 
la loi visant le statut des réfractaires n’a pas été étendue à la 
guerre de 1914-1918, de sorte que les engagés volontaires de 
cette guerre — et ils ne sont plus qu’un petit nombre — n'ont 
eu ni le privilège ni l'honneur de bénéficier de ce statut. 

Je sais que vous vous êtes penché sur la question, mais je 
considère que le compartimentage discriminatoire que vous 
entendez faire approuver représente quelque chose d’offusquant 
et d'offensant pour des hommes aux cheveux déjà blanchis qui 
furent, bien avant ceux de 1940, les premiers résistants puisqu'ils 


réussirent à se libérer d’un cauchemar de près de cinquante ans 


d’annexion pour aller secourir les héros de Verdun et de 1# 
Marne. 

Les engagés volontaires d'Alsace et de Lorraine, quels qu’aient 
pu être les mobiles qu'inspiraient par ailleurs leurs actes, ont, 
au moins autant que les réfractaires de 1939-1945, droit à la 
reconnaissance nationale et leur nombre s’est -amenuisé de telle 
sorte que vous ne risquez rien à leur concédér, sinon les avan: 
tages attachés au titre de réfractaire, du moins ce titre qu'ils 
sentent l’humiliation de ne pas pouvoir porter. 

J'espère, monsieur le ministre, qu’à cette catégorie-là d'anciens 
combattants vous ne tarderez pas à donner satisfaction et, en 
leur nom, je vous en exprime par avance ma profonde et sincère 
gratitude. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite) 


M. le président. La parole est à M. Kalb. 


M. Paul-Jacques Kalb. Monsieur le président, monsieur le minis: 
tre, mes chers collègues, après l’intervention de mon collègue et 
ami M. Jager, je pourrai considérablement écourter mon exposé, 
qui avait surtout pour objet d’attirer l'attention de M. le ministre 
des anciens combattants sur certaines catégories de victimes 
de guerre des trois départements du Rhin et de la Moselle. 


Je vise, bien entendu, en premier lieu les incorporés de force, ! 


dont notre collègue M. Jager vous a parlé, qui sont, en réalité, 
les victimes de ce viol odieux des consciences que constituait 
leur enrôlement dans l’armée allemande. 

L'article 2 de la loi du 7 août 1957 valide les services milt 


taires qu’en fait mes compatriotes ont accompli sous la contrainte « 
la plus odieuse, avec cette réserve cependant que ces services 4 


ne peuvent d'aucune façon être assortis du bénéfice de cant 


pagne. Cette discrimination est, à mes yeux, aussi injuste que. 


blessante. Est-ce leur faute si les incorporés de force ont dû 


subir cette contrainte à la suite de la catastrophe de 1940, de 


l’armistice et, il faut bien le dire, de l'abandon de l'Alsace et 
de la Lorraine par le Gouvernement de fait de Vichy ? 

Je veux bien que la rigueur de cet article 2 est quelque pet 
atténuée par les dispositions de son alinéa 2 qui précise que 
le bénéfice de campagne est accordé à ceux qui ont déserté 
l’armée allemande et se sont engagés dans l’armée française 
Le même alinéa indique en outre que les intéressés sont consi 
dérés comme des prisonniers de guerre en cours d'évasion depuis 
le jour de leur désertion jusqu’au jour où ils ont pu rejoindre 
un territoire allié ou un autre contrôlé par les autorités fran: 
çaises. 


Or vous savez, monsieur le ministre, que le plus grand nombre. 
des incorporés de force ont été envoyés sur le front russe. Les 
autorités nazies se méfiaient de leur présence sur lé sol français. 
Sur la foi des promesses des autorités soviétiques, dont je me 
porte garant pour les avoir reçues personnellement par l’entré 
mise de l'ambassade soviétique à Londres, de ne pas considérer | 
les Alsaciens et les Lorrains comme des ennemis ayant combattu 
les armées russes, nous avons tout tenté, nous avons tout fait | 


pour les exhorter à déserter les rangs de l’armée allemande et 
à rejoindre les autorités militaires soviétiques. Malheureusement, 
au lieu d’être considérés non pas comme des ennemis mais comme 
des alliés, nos compatriotes ont été versés dans des camps de 


prisonniers, mêlés aux Allemands. Ils y sont restés de longues 


années et, de ce fait, ils ne peuvent pas bénéficier de l’alinéa 2 
de l’article 2 de la loi visée. 

Je vous demande, dans ces conditions, monsieur le ministre, 
de vouloir bien user de toute votre autorité, qui est grande, 
pour faire cesser cette injustice et pour insister auprès de M. le 
ministre des-armées qui, sans doute, est compétent en la matière, 
pour que ce problème soit revu. 

J'ai pensé pouvoir vous soumettre cette observation puisque 
vous êtes le gardien des intérêts des anciens combattants et 
victimes de guerre. ÿ 

Je vous demande aussi, monsieur le ministre, de bien vouloir 
réparer rapidement l'erreur commise au sujet des patriotes 
résistants. C’est mon ami et collègue M. Bousch qui devait en 
parler ; retenu à Bruxelles, il m’a prié de le suppléer. 
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Vous savez en effet que, par arrêté interministériel en date du 
15 juin 1955, il avait été décidé le temps passé par les 
intéressés dans les camps spéciaux, les camps d'Allemagne, 
ie, serait pris en considération 
de l'ancienneté de service exigé pour l'’avance- 
les services du temps de paix. La légalité de cet arrêté a été 
contestée par les autorités administratives. Il s’agit donc de 
prendre rapidement un décret pour faire bénéficier les inté- 
ressés des avantages que leur réserve celui que vous avez bien 
voulu prendre en leur faveur en 1957. Vous avez d’ailleurs 
marqué votre intention à ce sujet lors du débat à l’Assemblée 
nationale. 

En’in, monsieur le ministre, je me permets d'attirer votre 
attention sur l'indemnisation en marks des victimes du nazisme. 
Il est entendu qu'ont été retenus en premier lieu pour bénéficier 
de cette somme de 400 millions de marks mis à la disposition 
du Gouvernement français les déportés et les internés de la 
Résistance. Vous pensez bien qu’il n’est pas dans mon esprit de 
minimiser ou de méconnaître les sacrifices immenses qu'ils ont 
consentis au seul service de la France ; mais, dans la répartition 
de ces sommes, vous pourriez aussi, monsieur le ministre, songer 
un peu à ces incorporés de force qui ont souffert cruellement 
du sort qui leur était réservé. 

Je vous demande enfin de comprendre dans cette répartition les 


‘patriotes résistants, c’est-à-dire les familles dont le père ou le 


fils s'était évadé pour se soustraire à l'incorporation de force 
et qui ont subi de la part des autorités allemandes les repré- 
sailles les plus atroces. 

Ce sont là, monsieur le ministre, les observations que je me 
permets de vous présenter. Je compte sur votre bienveillance 
pour revoir tous ces problèmes. (Applaudissements au centre, 
à gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Louis Martin. 

M. Louis Martin. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mesdames, mes chers collègues, mon intervention portera essen- 
tiellement sur la parité des droits à la retraite de tous les titu- 
laires de la carte d’ancien combattant, dont les critères d’attri- 
bution reposent sur des conditions strictes de combat ou d’inter- 
nement consécutif au combat. 

Une discrimination à l’égard de ceux de 1939-1945 est inadmis- 
sible et injustifiée. C'est pourtant bien l'apparence très nette 
qui résulte des dispositions de l’article 50 de votre budget, en 
mm fan appels formulés par les organisations d'anciens com- 

attants. 

Pourquoi un tel entêtement qui semble un défi au bon sens 
et à la raison ? 

Pourquoi cette attitude à l'encontre de la génération des com- 
battants de 1939-1945 ? 

Cette différence de traitement ne laisse-t-elle pas supposer 
dans l'opinion publique, de la part de l’armée française de 1939- 
1945, un mauvais comportement au combat ? 

Et pourtant, qui peut affirmer que la guerre de mouvement 
de 1939-1940 ne fut pas meurtrière pour les troupes qui se trou- 
vaient engagées au cœur même des points névralgiques, face à 
des armées possédant de ts moyens ? 

_Les faits sont là pour prouver combien la guerre-éclair impo- 
sée à nos troupes en mai-juin 1940 par la Wehrmacht nous a 
valu des épisodes tragiques et sanglants. Les fantassins des 
unités qui furent engag sur le théâtre des opérations de 
Hollande et de ique, qui durent se replier sous le poids 
des divisions blin et de l'aviation ennemies, et qui par- 
vinrent, en divers points, à stopper, par des actions héroïques, 
les armées d'Hitler avant de succomber sous l'épuisement 
général dans un dernier sursaut aux avant-postes de Dunkerque, 
ne sont-ils pas le témoignage que notre armée a su honorer 
son drapeau et faire son devoir ? D’autant plus que nous nous 
sommes battus avec les vieilles armes de 1914-1918, simples 
fusils et mitrailleuses, tandis que l'ennemi disposait de moyens 
redoutables, aussi bien terrestres qu'aériens. 

Cela, pour ne citer que l'aile gauche d’une armée engagée dans 

la plus vaste bataille de l'Histoire, dont le front s’'étendait 
depuis la frontière suisse jusqu’à la mer du Nord. Mais il y eut 
en tous points des actes de bravoure qui témoignèrent de la 
Vaillance de nos troupes. 
. Toutefois, le courage seul ne suffit pas à gagner les batailles, 
LL faut également compter sur la force, et celle-ci nous faisait 
er Si la partie fut un moment perdue, ce n’était pas la 
aute des combattants qui se sont crus abandonnés et livrés au 
Massacre du rouleau compresseur de l’envahisseur. 

Quant au sdrt de ces hommes, nous en savons, hélas! 
quelque chose. Près de deux millions d’entre eux connurent 
grumiliation de la déportation et de la captivité, qu'ils ont 
on gg considérée comme la prolongation inéluctable du 

Ils ont, en effet, continué la lutte, mais sous d'autres formes 
et, en particulier, en résistant à bien des contraintes physiques 





et morales sur le territoire de l'ennemi, aussi bien dans les 
stalags que dans les commandos. 

Les sabotages et les évasions, pour ne citer que les princi- 
paux faits de captivité, constituent d’authentiques actes de 
bravoure qui demandaient un esprit de combat et une volonté 
étonnante, face aux risques encourus. 

Combien des nôtres furent, pour ces motifs, déportés vers les 
camps de représailles de Pologne, en particulier à Rawa-Ruska, 
appelé le « camp de la mort lente », le bien nommé, où nous 
avons connu le raffinement des méthodes nazies d’extermina- 
tion! Mon camarade de déportation Méric a traité avec beau- 
coup d’autorité ce cas douloureux. Je n'’insisterai pas, monsieur 
le ministre, convaincu de votre compréhension à l'égard de ce 
problème. 

C’est bien pour toutes ces raisons que les droits à la carte ont 
été reconnus à un grand nombre de ces anciens combattants. 
C’est aussi pour ces motifs que leurs aînés de 1914-1918 sont 
à leurs côtés, au coude à coude, pour appuyer leurs légitimes 
revendications. Les anciens combattants des deux générations 
du feu sont confondus pour la défense de cette noble cause. 

C'est pourquoi, enfin, nous ne pouvons admettre un traite- 
ment différent parmi notre monde « anciens combattants ». Tous 
les titulaires de la carte doivent obtenir les mêmes droits dans 
les mêmes conditions. 

M. Antoine Courrière. Très bien ! 

M. Louis Martin. Vous n'avez pas le droit — le Gouvernement 
ne s’honore pas en le faisant — de marchander les avantages dont 
doivent légitimement bénéficier ceux qui n’ont pas hésité à 
faire leur devoir de soldat en répondant tout simplement à 
l’appel de la nation. 

Nous nous opposons à l’article 50 de votre budget et deman- 
dons, encore une fois, égalité de traitement entre tous ceux 
qui ont participé, au péril de leur vie, à la lutte pour le 
triomphe de notre honneur et de nos libertés. 

Vous vous apprêtez sans doute à nous opposer à nouveau 
l’article 40. Or vous n’ignoréz pas que la conséquence de l’éga- 
lité des droits entre les anciens combattants des deux guerres 
er sé incidence sur l'augmentation des dépenses de votre 

udget. 

En effet, d’autres l’ont dit avant moi, ceux de 1939-1945 
n’arriveront pas à l'âge de la retraite avant 1970, tandis que 
leurs aînés auront d'ici là à déplorer, hélas! la perte d’une 
bonne partie des leurs. 

J'en aurai terminé lorsque j'aurai protesté également contre 
le non-paiement du pécule aux anciens prisonniers de la guerre 
1914-1918 et le non-remboursement des marks déposés à la 
frontière par leurs camarades de la dernière guerre. Rien ne 
peut justifier l'attitude de tous les gouvernements qui se sont 
succédé jusqu’à ce jour et qui sont restés indifférents aux 
demandes formulées en cette matière par les organisations 
d'anciens combattants et anciens prisonniers de guerre. Ces 
sommes d'argent, si modestes soient-elles, appartiennent aux 
intéressés. Elles proviennent d’une partie de la faible rétri- 
bution perçue en échange d’un travail auquel ils étaient 
contraints. Il faut les restituer à leurs bénéficiaires. 

En conclusion et pour tous ces motifs, je considère que les 
droits des anciens combattants sont et restent sacrés. Je ne peux 
pas admettre qu'ils fassent l’objet de discussion. 

Si vous ne vous engagez pas formellement, monsieur le mi- 
nistre, à traiter sur les mêmes bases tous les titulaires de la 
carte d’ancien combattant, je serai parmi ceux de mes collègues 
qui s’opposeront à l’article 50 de votre budget dans la forme 
où il nous est présenté, avec le sentiment de défendre l'honneur 
de tous les anciens combattants. (Applaudissements.) 

M. le président. La purole est à M. Dutoit. | 

M. Adolphe Dutoit. Il a été longuement question, au cours 
de la discussion de ce budget des sommes qui seront réparties 
entre les internés et déportés de la Résistance. Je vous avais posé 
une question écrite à ce sujet il y a un mois, monsieur le 
ministre, dans laquelle je vous exposais qu’il est réclamé 
la constitution de ces dossiers un certificat de nationalité, Celui-ci 
est délivré par le juge de première insetance contre le verse- 
ment d’une certaine somme par l’interné ou le d . I n'y 
pas de règle générale déterminant la somme réclamée. Dans mon 
département, le Nord, on demande 800 francs pour frais de tim- 
bre; dans le département voisin, le Pas-de-Calais, c’est 1.100 francs; 
dans la Seine, mes amis m'ont indiqué que l’on réclame 815 francs - 
pour la délivrance de ce certificat. 

: Or je crois savoir, monsieur le ministre, que les pièces. néces- 
saires à la constitution des dossiers d'anciens combattants doivent 
être délivrées gratuitement. En tout cas, je ne peux admettre 
qu'avant de recevoir quoi que ce soit l’ancien interné ou 
déporté soit obligé d'engager une dépense pour vous permettre 
de distribuer des sommes qui ne vous appartiennent pas. 

Voilà tout simplement, monsieur le ministre, la question que 
je voulais vous poser. 
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M. Jean-Louis Fournier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Fournier. 

M. Jean-Louis Fournier. Je m'excuse de prendre la parole 
pour vous poser une question, monsieur le ministre. Je voudrais 
que vous interveniez pour réduire les délais impartis aux 
tribunaux des pensions pour établir leur jurisprudence. 

Vous n'ignorez pas, monsieur le ministre, que quand vous 
avez été appelé à la tête du ministère des anciens combattants, 
il y avait 350.000 dossiers en souffrance. 

L'an dernier, il n’en restait que 80.000, parce que vous aviez 
pris une décision énergique en donnant des pouvoirs étendus 
aux directeurs interdépartementaux des pensions. Il n’en reste 
pas moins vrai que, pour passer devant un tribunal des pensions, 
actuellement, il faut attendre la notification ministérielle ou la 
décision du directeur interdépartemental des pensions. C'est 
alors qu’on entre dans le tunnel, d’où l’on sort difficilement ! 

Je voudrais que vous intérveniez auprès de vos collègues, 
ou que, vous-même, vous preniez directement l'initiative de 
réduire ces déiais, qui, en moyenne, sont de deux ans. Hier 
encore, le président d’une section d'anciens combattants me 
signalait le cas d’un camarade qui a dû attendre dix ans! 

Monsieur le ministre, quand on connaît la cadence à laquelle 
meurent les anciens combattants de 1914-1918, ce délai est 
trop long. Je vous demande de bien vouloir agir dans ce sens. 
Par avance, je vous en remercie. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 

M. Raymond Triboulet, ministre des anciens combattants et 
des victimes de guerre. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, j'ai une tâche difficile devant moi parce que de très 
nombreuses questions m'ont été posées et que, par ailleurs, 
comme la discussion budgétaire a pris un certain retard, votre 
rapporteur général, fidèle observateur des horaires, vient de 
me rappeler qu’il souhaitait que je parle le plus brièvement 
possible, II m'a même demandé de respecter un certain délai. 
Je vais m’efforcer de le satisfaire. 

M. le président. Tout en restant précis et complet, bien entendu. 
(Sourires.) 

M. Marcel Pellenc, rapporteur général. Le Sénat vous en 
remercie, monsieur le ministre. 

M. le ministre des anciens combattants. C'est un peu la 
quadrature du cercle, mais je vais essayer de vous donner 
satisfaction. . 

Je vais répéter en quelques mots-devant le Sénat ce que 
j'ai dit devant l’Assemblée nationale au sujet de mes inten- 
tions depuis trois ans. 

Mes intentions, depuis ce moment ont été, certes, de défendre 
les droits des anciens combattants. C'est un aspect, vous le 
savez, de la tâche que les associations d'anciens combattants, 
notamment, les diverses commissions parlementaires, le Parle- 
ment, le ministre lui-même au sein du Gouvernement, ont à 
remplir. Il s’agit en effet de droits, d’ordre moral et spirituel, 
à la reconnaissance de la nation, qui doit être intangible. 
C'est cet aspect de défense des droits qui m'a occupé essentiel- 
lement pendant la discussion de deux budgets, puisque décision 
avait été prise — on l’a rappelé au cours du débat — de suppri- 
mer partiellement la retraite du combattant. ” 

Quand je suis revenu rue de Bellechasse en janvier 1959, 
j'ai aussitôt déclaré que je m’évertuerai à rétablir cette retraite 
autant qu'il me serait possible de le faire. Je m'y suis employé 
en deux exercices, 1960 et 1961, et en même temps, j'ai eu 
le soin, vous le savez, de vous présenter un certain nombre 
de mesures nouvelles, car je pense que la défense des droits, à 
part cette mesure exceptionnelle prise à la fin de 1958, n’est 
pas, du point de vue législatif, ni même du point de vue 
administratif, notre tâche. 

Notre tâche consiste à aller plus loin, à progresser, si bien 
que, dans les deux budgets, où je me. suis évertué en 1960 et 
1961 à rétablir la retraite, figurent également un certain nombre 
de mesures administratives nouvelles et de mesures législatives. 
De même, l'objet essentiel de ce budget de 1962 que je vous 
présente, c’est l’application du rapport constant, d’une manière 
plus loyale et meilleure, et en même temps l'institution de 
certaines mesures nouvelles ; c'est un progrès qui me paraît 
indispensable. 

L'édifice de la loi des anciens combattants ne s’est pas bâti 
en un jour. On le construit depuis 1920, peu à peu, pierre 
à pierre. Je tends, depuis trois ans, à progresser avec vous 
dans une certaine voie. C'est cela que je vais, en quelques 
mots, essayer de vous démontrer, en parlant des principaux 
chapitres de mon budget. 

Pour le personnel, M. Darou, qui a, sur ce point, une compé- 
tence exceptionnelle, car il a rapporté ce budget pendant de 
longues années à l’Assemblée nationale et qu'ainsi tout ce qui 
concerne les personnels du ministère lui est très proche, m'a 
demandé ce que nous avions fait depuis 1959. Cette question 
m'étonne, car, sûrement, M. Darou le sait. Nous nous sommes 








efforcés de relever les vacations des médecins demande 
formulée lors de la discussion du budget de et p 


à nouveau maintenant. Nous avons relevé aussi les indemnité | 


des commissions départementales de contrôle des soins gratuits. 
En même temps, nous avons obtenu un remaniement des 
emplois tendant à améliorer la qualité de notre personnel dans 
divers secteurs, au budget de 1962. M. Darou sait quels efforts 
nous avons exercés des emplois nouveaux qui nous 
ont été accordés très nt, une mesure 

générale interdisait à tous les ministères de [ 
tion parce 


que des nécessités médicales sont apparues. Je dois dire que le 
ministère des finances, auquel je rends hommage, a bien voulu 
faire une exception en notre faveur. 


Nous avons obtenu la titularisation de certains personnels, 


comme celle des gardiens de cimetières, qui est un fait accompli 
Nous avons amélioré nos pyramides de personnels et, même dans 
le budget de 1962, un certain nombre de mesures à cet égard 
apparaissent, si bien que, depuis trois ans, nous n’avons cessé 
de progresser dans cette voie. 

M. Darou, dans son intervention, m'a cité un certain nombre 
de points précis; ceux notamment concernant les commis du 
cadre temporaire et la prime de rendement. Il sait que tous mes 
prédécesseurs ont appelé l’attention du ministre des finances à 
ce sujet depuis de nom années. Mais je n'ai pas été plus 
heureux qu'eux ! 


Cela étant dit, je continue à poursuivre l'effort et, comme le : 
voit M. Darou, j'obtiens, chaque année, une certaine amélio 


ration de la situation de notre personnel. ï 

Les deux mesures sur lesquelles les rapports écrits on insisté 
sont relatives aux huit postes de contractuels de cabinet et à la 
titularisation d’agents du service de transferts des corps. Ces 
deux mesures, Mme Cardot et M. Soufflet, ont bien voulu les 
approuver et je les en remercie très vivement. 


Néanmoins, certaines réserves ont été faites. M. Soufflet nous 


a demandé que ces mesures n’entraînent pas la titularisation 
des agents contractuels de cabinet. I1 peut être assuré qu’en aucun 
cas ils ne peuvent être titularisés. C’est précisément la raison 
pour laquelle nous les appelons agents contractuels de cabinet. 
Cette expression ne correspond d’ailleurs pas aux emplois de 
cabinet. Les mesures pes sont destinées à retenir des 
collaborateurs de qualité que nous n'avons pas le moyen adminis- 
tratif de maintenir par 
qui atteignent l’âge de la retraite. Nous pouvons les maintenir 
tant que nous ne pouvons les remplacer. Mais nous ne pouvoñs 
les titulariser, il n'en est pas question. 

Par ailleurs, Mme Cardot a fait valoir que l'avancement était 
particulièrement long. Je ne voudrais pas qu’elle décourage notre 
personnel, car ce n’est pas exact. Cet avancement est aussi 
rapide que dans d’autres administrations, même, dans certains 
cas, plus rapide. Que Mme Cardot soit donc rassurée tout à fait 
sur ce point. £ 

La création au budget de 1962, par amélioration de la pyra- 
mide, de trois postes de délégués adjoints de classe exception- 
nelle et de trois postes de délégués adjoints de première classe 
permettra précisément d'intégrer certains contractuels. Cela 
montre bien que nous faisons un effort pour l’avancement. 

M. Darou a formulé des réserves sur la titularisation de 
contractuels qui concerne notre service des transferts des corps. 
Qu’il me permette de lui dire, puisqu'il connaît bien notre minis 
tère, que cette titularisation était de stricte justice. D'ailleurs 
les deux rapporteurs ont bien voulu le reconnaître. 

La restitution des corps a constitué une tâche considérable pour 
notre ministère et accomplie dans des conditions extrêmement 
difficiles à l’étranger. Les quelques agents dont il s’agit sont les 
meilleurs et ceux qui restent en fonction ont encore un travail 
important à assumer. Il était de stricte justice de les intégrer 
dans notre administration. C’est d’ailleurs ce qui a été fait, pæ 
exemple, au ministère de la construction les démineurs 
dont le rôle, dans une certaine mesure, toiles deinestiiie gar- 
dées, était analogue. 

M. Marcel Darou. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 

M. le ministre. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Darou, avec l’autorisation 
de l’orateur. 

M. Marcel Darou. Monsieur le ministre, je n’ai absclument pas 
contesté la nécessité de titulariser ce personnel. Si vous avez 
reconnu l’éminence de leurs services, je suis absolument d’accord 
avec vous pour qu’ils obtiennent satisfaction. 

Le seul point précis sur 1 j'insiste, c’est pour que cette 
titularisation ne porte pas préjudice à un autre personnel, qua: 
lifié à la fois par ses titres et le rendement de son travail, et qui 
mérite lui aussi un avancement normal et régulier. Il ne faut done 
pas que cette mesure puisse lui porter préjudice. 

M. le ministre des anciens combattants. Je puis rassurer 
M. Darou. Au niveau où ce personnel est titularisé, nous avons 


des postes | 


nous. Il en est ainsi.de certains agents 
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des difficultés de recrutement. 11 le sait très bien. Par suite, 
nous ne nuisons absolument pas à l'avancement dans un corps 
où des postes vacants existent, malheureusement ! ” 

Je voudrais maïntenant dire quelques mots de l’office national. 
M. Darou est revenu sur cet office en disant que nous deman- 
dions pour lui un statut autonome. Mais l'office national n’a pas 
changé de statut. Le statut qui est changé, c’est celui des offices 
autrefois appelés départementaux et qui sont devenus les ser- 
vices départementaux de l'office national. . 

Ils ont perdu l'autonomie financière. A cet égard, comment 
pouvons-nous obtenir du ministère des finances les crédits 
nécessaires, indispensables à l’action sociale des offices, si PE 
conservons cet aspect hérétique, contraire à toutes les règles 
des finances publiques, d’avoir autant de budgets que d’offices 
à travers la ones ? 

Cela entraînait — M. Darou le sait parfaitement — un très 
grave inconvénient, car notamment dans certains pes 4 hanjreur 
des crédits restaient inemployés, il y avait des its qu’on 
n'arrivait pas à reporter. La centralisation totale des ices 
était très difficile. Je ne crois pas qu'aucune grande association 
d'anciens combattants critique aujourd'hui la centralisation 
financière et juridique qui a été faite. 

Ce que les associations souhaitent, c'est que leur représenta- 
tion dans les conseils d'administration des services départemen- 
taux et de l'office national soit maintenue. Vous savez que 
d'après les textes que j'avais trouvés en arrivant rue de Belle- 
chasse, j'ai pu, par une application très souple des dispositions 
de ces textes, maintenir la représentation des associations. J'ai 
soumis à mes divers collègues —— plusieurs d’entre eux ont déjà 
contresigné — un projet de décret qui entérine l’application très 
souple, mais qui méritait tout de même d’être consacrée par un 
texte nouveau, que j'ai faite des dispositions de fin 1958. 

Si bien qu'un décret paraîtra qui, notamment, supprimera les 
suppléants au sein des conseils d'administration et en fera des 
titulaires, qui prévoira également la présence à titre officiel 
du conseil général dans le conseil d'administration de chaque 
département. Car le conseil général est un des éléments capi- 
taux de la vie locale. Il doit être représenté au sein de nos 
offices départementaux. 

Quant à l’action sociale des offices, Mme Cardot en a parlé à 
de nombreuses reprises. Je suis heureux de constater que le 
ministère des finances m’a accordé 999.000 nouveaux francs, 
pour ne pas dire un million, pour augmenter les rémunérations 
du personnel de l'office et qu’en même temps il nous a autorisés 
à prélever sur les réserves facultatives de l'office les sommes 
nécessaires pour créer de nouvelles classes dans nos écoles 
de rééducation, pour aménager des foyers nouveaux dont le foyer 
de veuves de Carignan, dans les Ardennes, auquel s'intéresse à 
juste titre Mme Cardot…. - 

Mme Marie-Hélène Cardot, rapporteur pour avis. Nous vous 
en sommes reconnaissants. 

M. le ministre des anciens combattants. … enfin, pour relever 
les plafonds des prêts. 

Mme Cardot a traité longuement des prêts dans son rapport 
écrit. C’est certainement une institution importante de l'office, 
dont le conseil d'administration est justement composé des pré- 
sidents d'associations pour juger des anciens combattants ou 
des familles qui ont vraiment besoin de ces prêts. 

J'ai pu relever les plafonds des prêts d'installations profes- 
sionnelles au budget de cette année. Les plafonds des prêts 
d'installation professionnelle sont passés de 1.000 à 5.000 nou- 
veaux francs. Dans le budget qui vous est présenté, j'ai obtenu 
du ministère des finances que l’on puisse porter les prêts 
d'honneur et d'équipement io ogg de 500 et 750 à 
1.000 nouveaux franes à un plafond unique. 

Quant aux prêts d'acquisition de logement, nous allons pou- 
a les doubler et les faire passer de 1.000 à 2.000 nouveaux 

rancs. 


Il reste les prêts aux anciens pupilles de la nation — on reste 
pupille toute sa vie — je veux dire aux pupilles majeurs. 

Mme Cardot demande que nous puissions continuer à les aider. 
En fait, l’action de l'office a ours été limitée aux pupilles 
mineurs. Pour les pupilles majeurs, il s’agit de ressources comme 
celles de < la collecte du bleuet » ou des ressources propres à 
l'office. Ces ressources propres permettent tout de même d’ac- 
corder aux pupilles majeurs des prêts assez importants puisque, 
en 1959, nous avons pu consentir 1.059 prêts pour 926.000 francs, 
en 1960, 1.041 prêts pour 945.000 francs, et actuellement, d’après 
les Statistiques des trois premiers trimestres de 1961, nous avons 
déjà dépassé un million de nouveaux francs, soit 100 millions 
d anciens francs de prêts pour les pupilles majeurs, ce qui n’est 
Pas négligeable. Mais, je le répète, ces sommes ne figurent pas 
dans le budget. Elles proviennent des ressources propres de 
l'office ou de « la collecte du bleuet ». ; 


.Mme Marie-Hélène Cardot, rapporteur r avis. C’est insuf- 
fisant pour toute la France ! Lo 2e 





M. le ministre des anciens combattants, J'en viens au pro- 
blème que certains d’entre vous ont souligné, à ce qui touche 
au souvenir. C’est une des grandes tâches de notre ministère. 
Je remercie aussi les rapportéürs d’avoir approuvé ce que nous 
tentons de faire pour les cimetières des morts de 1914-1918. 

A cet égard, je dois relever une erreur de chiffre — je m'en 
excuse auprès de lui — dans ce qu’à écrit votre rapporteur de 
la commission des finances. Sans doute est-ce une erreur de 
plume qui lui a fait écrire que nous y consacrons 180.000 nou- 
veaux francs. A dire vrai, c’est 180.000 nouveaux francs en plus 
des crédits qui, au budget de 1960, s’élevaient à 127.000 nou- 
veaux francs et que j'ai fait porter, au budget de 1961, à 


971.500 nouveaux francs. 


Ces crédits vont donc atteindre cette fois-ci 1.152.000 nouveaux 
francs. Chaque année marque donc une progression très sensible. 
La somme de 180.000 nouveaux francs ne représente que la pro- 
gression de 1961 à 1962. Ces 100 milions d'anciens francs ont 
permis un programme important de réfection des croix. 

J'ai pris note de la demande de M. Bousch de regraver les 
noms dans les cimetières que nous ne pouvons’ pas encore 
rénover, Nous étudierons ce problème technique. Bien entendu, 
chaque tombe est identifiée, mais les noms s’effacent. Avant de 
remplacer les croix, nous nous efforcerons de regraver les noms. 

M. Schleiter a demandé que le regroupement ne soit effectué 
qu'avec l’accord des municipalités. C'est ce que nous faisons 
dans toute la mesure du possible. Nous ne regroupons que les 
carrés de cimetières communaux qui sont mal entretenus pour 
ramener les tombes dans un cimetière national dont l'entretien 
est supérieur. Mais lorsqu'une commune demande à garder son 
carré et ba vom la preuve qu’elle l’entretient de façon parfaite, 
nous accédons à son désir. 

Avant de passer aux problèmes de l’outre-mer, j'aborderai les 
amendements assez cruels n° 61 de MM. Chevalier et Dulin, et 59 
de MM. Courrière et Darou qui concernent ces mesures nouvelles 
de tous ces chapitres, c’est-à-dire ce que je viens de dire. Ils 
prétendent qu'il n’y a pas de mesures pour le pécule des pri- 
sonniers de la guerre 1914-1918, mais ce n’est pas à ce titre IL 
que je peux les inscrire. Ils me suppriment donc les mesures 
nouvelles de fonctionnement. J'ai toujours essayé, chaque année, 
de perfectionner le fonctionnement du ministère, d'entretenir 
les tombes par exemple, de relever la rémunération des médecins- 
experts pour obtenir de meilleures expertises. J'obtiens les 
louanges des commissions du Sénat. Ce sont précisément ces 
crédits que l’on demande de supprimer. 


M. Antoine Courrière. Je vous répondrai tout à l’heure ! 


M. le ministre des anciens combattants. Je ne crois pas qu'il 
soit très normal que l’on présente de tels amendements. Je me 
réserve tout à l’heure d'exprimer mon sentiment sur ce point. 

Vous me préciserez que c’est un subterfuge parlementaire pour 
obtenir des mesures d'intervention publique, mais alors pourquoi 
ne pas s'attaquer directement à ces mesures d'intervention ? 


M. André Dulin. Parce que vous invoquerez l'article 40 à ce 
momient ! 

M. le ministre des anciens combattants. Vous pourriez très 
bien supprimer les crédits d'intervention publique ; c’est ce que 
je voulais dire. Puisque ces mesures sont louables, pourquoi les 
supprimer ? PA 

Je passe maintenant à l'Algérie. Pour l'Algérie, nous avons fait 
de gros efforts depuis trois ans pour implanter des délégations 
départementales très nombreuses pour avoir des antennes dans 
tous les départements. J'ai fait un effort particulier concernant 
notamment les emplois réservés. Il y avait là un grand retard 
pour les emplois réservés, pour le paiement des pensions. J'ai 
le plaisir d'annoncer au Sénat que pour le paiement des pensions, 
j'ai pu obtenir que le trésorier général d'Alger embauche un 
personnel de caractère un peu exceptionnel, puisqu'il s’agit 
notamment d'étudiants, ce qui a permis: de venir à bout du 
retard. 

Quant aux émplois réservés, j'ai demandé depuis trois ans 
et j'ai enfin obtenu une revision de toutes les licences de cafés 
maures, ce qui nous a permis de satisfaire à la plupart des 
demandes d'emplois réservés. 

Cependant, le problème qui a été soulevé par vofre Assemblée, 
c'est celui des victimes civiles d’attentats en Algérie. Je signale 
à Mme Cardot que je n’ai pas pu aboutir à étendre le régime 
des victimes civiles de la guerre à l'Algérie parce que, en ce 
qui concerne les invalides victimes d’attentats, le régime institué 
par une décision de l’Assemblée algérienne, qui est appliqué en 
Algérie, fondé grosso modo sur le système des accidents du 
travail, paraît plus avantageux dans la plupart- des cas. Par 
suite, on s'oppose à l'application du régime m: tain. 

En revanche, en ce qui concerne les orphelins, pour lesquels 
le régime algérien est moins avantageux, J'ai demandé pour les 
orphelins des victimes des attentats terroristes en Algérie que 
le bénéfice du patronage matériel et moral de l'office leur soit 
accordé comme aux pupilles de la Nation. 
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Sous réserve de deux observations, j'ai obtenu enfin l'accord 
— tout récent d’ailleurs — du ministre chargé des affaires algé- 
riennes. Voilà de longs mois — Mme Cardot le sait — que 
j'essaie de l'obtenir. 

Enfin, en ce qui concerne les combattants d’Algérie, M. Darou 
estime qu'il faut les considérer comme des combattants, et, par 
conséquent, leur délivrer une carte du combattant. Il sait quel 
est l'obstacle : je ne peux pas obtenir du ministère des armées 
un régime analogue à celui d’une guerre contre des sujets 
étrangers puisque l'Algérie est faite de départements français 
et que les Algériens ont la nationalité française. Dans cette 
guerre qui garde juridiquement un caractère national, un carac- 
tère de lutte fratricide, je ne peux pas obtenir une carte de 
combattant à proprement parler dans l'état présent des choses. 
Ce que j'ai essayé de faire, c’est d'obtenir le bénéfice du patro- 
nage de l'office. Pour cela, j'ai eu une réunion, la semaine 
dernière encore, avec le ministère des armées et le ministère 
des finances. 

Je viens d'engager une dernière négociation qui doit aboutir 
à une agrafe de la pacification, qui serait mise sur la médaille 
commémorative des opérations en Algérie. Cette agrafe, accordée 
aux titulaires de la médaille de la valeur militaire, ainsi qu'aux 
blessés et à ceux dont les états de service mentionnent que pen- 
dant 90 jours ils ont participé à des opérations, cette agrafe, dis-je, 
donnera droit au patronage matériel et moral de l'office. C’est 
particulièrement important, notamment pour les musulmans qui 
combattent dans nos rangs. 

Je passe sur L'Afrique noire où cependant — cela mérite d’être 
souligné — nous n'avons rencontré, dans le fonctionnement des 
dix offices à gestion commune que nous y possédons, aucune 
difficulté. Nous n'avons au contraire obtenu que de grandes 
satisfactions. Notre collaboration avec les nouveaux Etats indé- 
pendants a été excellente et ces offices à gestion commune fonc- 
tionnent d’uné façon tout à fait satisfaisante. 

J'en viens maintenant, après cette revue du fonctionnement 
de nos services, aux problèmes législatifs et au progrès légis- 
latif que je me suis efforcé d'accomplir. 

J'ai entendu M. Fournier tout à l’heure me parler du conten- 
tieux et dire que tout cela était bien long. En ce qui nous 
concerne, nous avons résorbé — comme il l’a dit — notre retard, 
mais les tribunaux de pensions manquent de personnel, surtout 
dans certaines régions, je l’ai signalé bien des fois à mon collègue 
de la justice. Les gardes des sceaux successifs m'ont toujours 
promis de faire ce qu'ils pourraient, mais jusqu'ici leurs efforts 
ne sont pas encore, dans certains régions, couronnés de succès. 

Dès février 1959, j'ai fait prendre un décret pour réformer 
le contentieux et une ordonnance prise le même mois, 
contient des dispositions relatives à la réforme des soins gra- 
tuits et à la création d’indemnités pour les tuberculeux recon- 
nus guéris. 

Je passe sur l’année 1960, pour répondre au vœu de M. le 
rapporteur général et j'en arrive à l’année 1961 durant laquelle 
j'ai pu faire sortir enfin le texte sur les implaçables et rédiger 
le texte dont plusieurs d’entre vous ont parlé concernant la 
répartition des indemnités allemandes. ° 

À ce sujet, je voudrais rassurer tout d’abord Mme Cardot 
qui, dans son rapport, constate qu'aucun crédit n’est inscrit au 
chapitre nouveau créé à cet effet. Qu'elle ne s’en étonne pas: 
il n’y aura jamais rien d’inscrit puisqu'il s’agit d’un chapitre de 
rattachement pour un fonds de concours d’imputation comptable. 
Ce n’est pas un chapitre budgétaire à proprement parler en 
ce sens que les sommes versées par l’Allemagne ne concourent pas 
à l'équilibre du budget, mais seront seulement inscrites à un 
chapitre de ce budget. 

Je signale que l’indemnité versée par l’Allemagne doit évi- 
demment être répartie suivant un certain nombre de formalités. 
M. Dutoit s’est indigné que parmi ces formalités, des certificats 
de nationalité soient exigés qui donnent lieu au versement d’une 
certaine somme dont je viens d'obtenir qu’elle serait uniformé- 
ment de cing nouveaux francs. 

Pourquoi cette délivrance n'est-elle pas gratuite ? Parce qu’il 
faut une loi, paraît-il, en matière fiscale. Or je voulais que ce 
texte, qui prévoit un délai de six mois, ne soit en aucune façon 
retardé. Léaccord a paru au Journal officiel du 24 août et dès 
le 29, notre texte était publié. Nous avons donné là, je crois, 
un exemple de célérité qui est unique si l’on fait la compa- 
raison avec les différents pays qui ont traité avec l'Allemagne 
à ce sujet. 

Il ne fallait prendre de retard en aucune façon, car les dépor- 
tés, les internés meurent tous les jours. Je ne pouvais donc 
pas attendre l’intervention d’une loi. La taxe est donc au taux 
uniforme de cinq nouveaux francs, mais je m'empresse de dire 
que si certains déportés ou internés étaient dans la misère, 
l'office, bien entendu, les aiderait à régler cette dépense. 

M. Adolphe Dutoit. Monsieur le ministre, voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 

M. le ministre des anciens combattants. Je vous en prie. 


o 
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M. le président. La parole est à M. Dutoit, avec l'autorisation 
de l’orateur. 

M. Adolphe Dutoit. Je m'excuse, monsieur le ministre, mais je 
vous ai indiqué tout à l’heure que la somme réclamée n'était 
pas uniforme sur l’ensemble du territoire. 

Je pense que vous pourriez donner des instructions aux juges 
de première instance de province qui nous ont déclaré person. 
nellement ne pas en avoir reçu à ce sujet. 

Mme Renée Dervaux. Voulez-vous me permettre de vous inter. 
rompre également, monsieur le ministre ? 

M. le ministre des anciens combattants. Volontiers. 

_M. le président. La parole est à Mme Dervaux, avec l'aute 
risation de l'orateur. 

Mme Renée Dervaux. Dans ma commune, j'ai payé 315 an 
+, _—— pour obtenir le certificat de nationalité. Serati 
VaiaDie 

M. le ministre des anciens combattants. Il sera sûrement val. 


. ble, madame, et j'espère qu'on ne vous réclamera pas la diffé 


rence. (Sourires.) 

M. Soufflet a déclaré que cette indemnisation ne lui paraissait 
pas très élevée ; je ne me souviens pas exactement de l’expres | 
sion qu’il a gen ge 6 dans son rapport. Nous l’avons pourtant 
obtenue, ce qui t mon rôle, car les négociations furent 
engagées bien avant que je ne revienne au ministère. J'ai fai | 
en sorte qu’on les termine et j'ai obtenu une somme importante 

Deux pays ont reçu une ind avant la France: k 


Luxembourg et le Danemark, L'indemnisation du 


correspond à 6 deutschmarks par habitant —— il est difficile de 
rechercher un critère en la matière — et celle du Danemark ; 
4,5 deutschmarks. L'indemnisation que nous avons obtenue cr 
respond à 10 deutschmarks par habitant : 400 millions de deutsch. 
marks pour 40 millions d'habitants. En fait, cela ne se chiffre 
guère puisqu'il s’agit d’une indemnisation d'ordre moral. 

Les gouvernements français avaient essayé depuis de nom 
breuses années d’obtenir que l'Allemagne matérialise ses excuses 
au sujet des traitements inhumains qu’elle avait fait subir à cer. 
taines victimes de la guerre. C’est ce qui explique notamment 
que cette indemnisation ne visait pas toutes les victimes du 
nazisme. 

Puisque je parle des déportés, je voudrais dire à M. Mérik 
combien son intervention concernant Rawa-Ruska nous a ému 
Je lui ai déjà répondu en commission mais je voudrais, ici, k 
faire de manière plus solennelle. ] 

Je reconnais que M. Méric a parlé avec une éloquence qui now! 
a touchés de la vie à Rawa-Ruska, mais je suis obligé de me 
placer uniquement sur le plan administratif. Ce qu’il nous de 
mande, c'est la présomption d’origine illimitée, qui n’est recor 
nue par aucune législation étrangère. Nous constituons donc we! 
exception à cet égard. Cette présomption illimitée est accordé! 
aux déportés. Or il se trouve que le camp de Rawa-Ruska 1 
figure pas sur la liste des camps de déportation. Il nous a üi 
que dans ce camp étaient internés des résistants. C’est la cau 
que j'ai plaidée en 1955, il le sait, devant la commission natit 
nale des déportés et internés de la Résistance et j'avais réusi 
à convaincre celle-ci d'accorder la carte d’interné résistant au 
prisonniers de Rawa-Ruska. Seulement c’est le terme de « dé 
porté » qui entraîne la présomption d'origine illimitée. Cetit 
qualité n’a pas été reconnue à ceux de Rawa-Ruska car, je 
répète, Rawa-Ruska ne figure pas sur la liste des camps ( 
déportation. 

Comme un nouveau bureau de l'Association nationale des a 
ciens de Rawa-Ruska s'est constitué pour soutenir cette caust, 
à savoir que Rawa-Ruska doit être considéré comme un cam? 
de déportation, je l’ai prié de se présenter, le 10 novembre, 
devant la commission nationale des déportés et internés de 
Résistance, laquelle va prendre une décision d'ici à quinze jours. 

Telle est la nouvelle que je voulais apporter à M. Méric. 
commission des déportés et internés de la ce étudie 
actuellement ce dossier et se prononcera dans une quinzaine de 
jours. 

Je ne pouvais faire mieux que de remettre la décision au 
déportés et internés eux-mêmes et M. Méric comprendra que jt 
ne puisse trancher des problèmes aussi délicats, car ce serait! 
alors le règne de l'arbitraire. 

M. André Méric. Monsieur le ministre, voulez-vous permettrt 
de vous interrompre ? | 

M. le ministre des anciens combattants. Je vous en prie. 

M. le . La parole est à M. Méric, avec l’autorisatio! 
de l’orateur. 


M. André Méric. Je me permets, monsieur le ministre, de vous 
interrompre pe attirer encore l'attention de notre assemblé 
sur ce problème. 

Pour quel motif la commission nationale des internés et dé 
portés de la Résistance n’accepterait-elle pas que le bénéfice di 
statut des déportés soit accordé aux prisonniers de guerre 
ont été envoyés au camp de concentration de Rawa-Ruska ? 
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Si elle émet une réponse négative, quelle sera alors votre 
attitude et que ferez-vous pour nos malades, pour nos orphelins, 
pour nos veuves ? Continueront-ils à connaître la misère, les diffi- 
cultés et les privations, alors qu’à une certaine époque ces hommes 
se sont dressés volontairement contre l'oppresseur ? Privés de 
toute information, nous avons continué d'espérer. Nous avons 
éprouvé les mêmes souffrances que les autres ; c’est le tribunal 
de Nuremberg qui l’a dit. On nous a reconnu la qualité de dé- 
portés à Nuremberg, mais la France ne reconnaîtrait pas comme 
des déportés les prisonniers de Rawa-Ruska ! 

Je vous pose la question, monsieur le ministre : que ferez-vous 
si, demain, la commission nationale des internés et déportés de 
la Résistance ne veut pas reconnaître aux prisonniers de guerre 
envoyés à Rawa-Ruska le bénéfice du statut du déporté ? 

M. le ministre des anciens combattants. Je vous inviterai très 
volontiers à venir avec moi devant la commission pour en dis- 
cuter, mais je vous indique tout de suite que jamais je ne me 
prononcerai, s'agissant des internements et des déportations, 
contre l’avis des camarades de la Résistance qui font partie de 
la commission, car je ne veux pas entrer dans le domaine de 
l'arbitraire et j'ai toujours agi ainsi. 

Je prends un exemple : depuis des années la commission refu- 
sait le titre de « déportés résistants » aux déportés de la vallée 
de Senones. J'ai envoyé sur place deux membres de la commission 
nationale pour effectuer une enquête. J'ai mis tout le monde en 
présence et, finalement, un accord parfaitement satisfaisant est 
intervenu accordant ce titre à certains résistants de la région. 

C'est donc entre déportés que la question doit se régler. Ce 
n'est pas au ministre, administrativement, à imposer une solution 
s'agissant d'un problème aussi délicat. Si vraiment le bureau 
des anciens de Rawa-Ruska n’a pas pu convaincre la commission, 
alors, je vous offre très volontiers de venir avec moi devant la 
commission pour plaider cette cause. 

M. André Méric. Je l’accepte, monsieur le ministre. 

M. André Dulin. Très bien ! 

M. le ministre des anciens combattants. Je voudrais mainte- 
nant passer aux mesures législatives. 

: Je ne dis rien, pour être bref, des trois mesures qui figurent au 

budget, mais je signale qu’elles viennent à la suite de mesures 
déjà prises en 1960, en faveur des deux premiers enfants des 
veuves en matière de supplément familial. Le budget de 1962 
double cette mesure. En 1961, deux mesures figuraient au 
budget : l’une concernant l'indice des pensions des veuves et 
l’autre visant l'allocation n° 8 aux grands invalides. 

M. Darou parlait tout à l'heure des amputés et des aveugles et 
posait le problème des paraplégiques. Il oubliait de dire que le 
budget de 1961 comporte une mesure très importante en leur 
faveur pour laquelle leurs associations ont bien voulu remercier 
le Parlement et le Gouvernement. Je ne nie pas qu’un jour il 
faudra aller plus loin, mais, sur le problème de l'allocation n° 8, 
nous sommes les seuls à avoir fait quelque chose depuis des 
années. Il y avait là une injustice et nous l’avons corrigée par 
les mesures prises cette année. 


M. André Qulin. Il ne faut pas oublier que votre Gouvernement 
avait supprimé la retraite des anciens combattants ! 

M. le ministre des anciens combattants. J'en arrive mainte- 
nant au problème de la retraite des anciens combattants et 
j'approche de ma conclusion, pour rassurer M. le rapporteur 
général. 

M. Marcel Pellenc, rapporteur général. Je vous en sais infi- 
niment gré. 

M. le ministre des änciens combättants. A propos de la retraite, 
M. Darou a dit que le fait de ne pas avoir rétabli la parité totale 
entre les combattants de 1939-1945 et ceux de 1914-1918 consti- 
tuait une erreur psychologique monumentale et M. Martin a 
ajouté que nous n'avions pas le droit de ne pas le faire. Je 
Voudrais leur répondre que, malheureusement, c’est un pro- 
blème, non de-droit, mais de possibilité. Pour pouvoir rétablir 
cette parité, il faut l'accord de mes collègues. 

On parle d’entêtement. Je ne suis pas entêté du tout sur ce 
point. J'ai estimé que les combattants de 1914-1918 méritaient 
de passer en priorité s'agissant de récupérer leur retraite et 
aucun combattant de 1939-1945 ne conteste ce droit à nos anciens. 

M. André Dulin. Il ne fallait pas la leur supprimer ! 

_M. le ministre des anciens combattants. Mon rôle était pré- 
Cisément, au moment où je suis entré au ministère, de la 
rétablir. C’est sur ce plan que je me place et pas du tout sur 
celui de la suppression. 

M. François Schleiter. Le Gouvernement est un ! 

M. le ministre des anciens combattants. Pour le rétablisse- 
ment de la retraite, j'ai proposé une priorité en faveur des com- 
battants de 1914-1918 et je l’ai obtenue. Je ne voudrais pas 
quon considère que ce résultat est dû à un désir de bafouer 
ou de mépriser les anciens combattants de 1939-1945. Je suis 
moi-même — on le sait parfaitement — ancien combattant de 
1939-1945 et M. Martin me fera la grâce de penser que je ne 
Juge pas que leur combat n'ait pas été digne de celui de leurs 





aînés. Il connait bien ma pensée et sait que je m'’efforce, dans 
mon service de tous les jours, de ne faire aucune différence 
entre les générations du feu. 

Seulement nous nous trouvons devant des problèmes budgé- 
taires et il m’a paru plus important de défendre cette année 
l'application loyale du rapport constant que d'essayer d’obtenir 
cette parité qui, puisque les combattants de 1914-1918 nous 
quittent peu à peu les uns après les autres et que les combattants 
de 1939-1945 vont devenir l'essentiel du monde ancien combat- 
tant, sera un jour tellement facile à établir. 

Je demande que l’on prenne les problèmes les uns après les 
autres étant donné nos possibilités. Celui de cette année concerne 
le rapport constant et toutes les associations d'anciens combat- 
tants en ont jugé ainsi. La commission des vœux elle-même, 
dont on a parlé, l’a placé au premier rang. 

Le Gouvernement, le ministre des finances, le secrétaire 
d'Etat au budget, le ministre chargé de la fonction publique, 
le Premier ministre avaient, dans leurs négociations avec la 
fonction publique, adopté un nouveau mode de calcul du 
traitement de base qui a eu un ralentissement considérable 
sur les pensions d'invalidité. 

Le rapport constant avait déjà été menacé. A mon entrée au 
ministère en 1955, le budget venait d’être rejeté sur la décla- 
ration d’un homme politique alors ministre des finances qui 
avait indiqué que le rapport constant ne ‘pouvait pas être 
appliqué. Mon premier devoir a été d’en défendre la stricte 
application. À cet égard, il n’y a aucune menace aujourd’hui 
contre le rapport constant. Il est strictement appliqué, bien que 
sur des bases nouvelles. 

Ces bases nouvelles, cette intégration dans le traitement de 
base de la prime d’abondement et de l’indemnité spéciale dégres- 
sive entraînent cette conséquence que les pensionnés de guerre 
vont avoir, comme les pensionnés civils d’ailleurs, un relève- 
ment de leur niveau de vie plus sensible que les fonctionnaires 
en activité. C’est bien ce qui rendait ce passage difficile pour 
le ministre des anciens combattants. 

Mme Dervaux a contesté le chiffre de 10 p. 100. J'ai le 
regret de la contredire. Elle sait, en effet, qu'au 1‘ janvier 
1961, la valeur du point était de 4,57 nouveaux francs, qu’au 
1°" mars 1960, elle est passée à 4,66, soit une augmentation d'à 
peu près 2 p. 100 par rapport au 1°’ janvier 1961, puis à 4,80 soit 
une augmentation de 5 p. 100 et au 1‘ novembre elle vient 
d'augmenter encore, si bien que le total des augmentations 
est très exactement de 10,284 p. 100 c’est-à-dire que la valeur 
du point est actuellement de 5,04 nouveaux francs. Dans cette 
augmentation, il y a ce qui correspond à l'application « ancien 
régime », si je puis dire, du rapport constant, mais il y a 4 p. 100 
qui représentent l'intégration des primes dégressives, ces 4 p. 100 
qu'à bon droit on peut considérer comme une mesure nouvelle, 
bien que M. Darou ait prétendu qu’en aucun cas ils ne pouvaient 
être considérés comme tels. 

En tout cas, il y a quelque chose de nouveau: c'est que 
cette application du rapport constant, mes prédécesseurs 
l'avaient demandée au ministre des finances et au président 
du conseil de tous les gouvernements qui se sont succédé 
depuis 1954 sans jamais l'obtenir. Je dois rendre hommage 
à mes collègues du Gouvernement qui, cette fois, me l'ont 
accordée. 

En 1962, vous avez appris qu'il est question d’une augmen- 
tation de 2,25 p. 100 des traitements de la fonction publique. 
Mais en même temps joueront les seconds 4 p. 100 d’intégra- 
tion des primes, ce qui donnera une augmentation considérable, 
très supérieure aux 12 p. 100 dont parlait Mme Dervaux. 

Permettez-moi de dire, pour terminer, quelques mots des 
Alsaciens-Lorrains. 

M. Marcel Pellenc, rapporteur général. Bien sûr, mais très 
rapidement. N'oubliez pas, monsieur le ministre, que nous 
avons trois fois moins de temps qu’à l’Assemblée nationale pour 
examiner le budget. Je le dis aussi bien pour mes collègues que 
pour vous-même : nous devons être trois fois plus brefs que 
dans l’autre Assemblée. 

M. Jacques Henriet. Trois fois plus actifs ! (Sourires.) 

M. le ministre des anciens combattants. Je vais donc m'ef- 
forcer de répondre en quelques mots en ce qui concerne les 
Alsaciens-Lorrains. J'ai parlé tout à l'heure des indemnités 
allemandes et c’est une des premières demandes. Deux catégo- 
ries d’Alsaciens-Lorrains particulièrement — les incorporés de 
force et les patriotes résistant à l'occupation ennemie, c’est- 
à-dire ceux d’entre eux qui, avec leur famille, ont été déportés 
en Allemagne et installés dans des camps spéciaux — auraient 
souhaité que les indemnités allemandes soient étendues à leur cas. 

Je leur ai répondu que, malheureusement, les négociations 
menées par le Gouvernement français et que j'ai pu conduire 
à leur terme visaient aux excuses de l'Allemagne pour des 
traitements inhu:aains. Ces traitemew:s inhumains, bien spécifiés 
dans l'accord, sont l'atteinte à la liberté et l'intégrité de la 
personne. Par atteintes à l'intégrité de la personne, les mégocia- 
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teurs ont toujours entendu les tortures et le régime concentra- 
tionnaire. C'est pourquoi ces indemnités sont réparties entre les 
déportés et les internés, ce qui est une priorité que personne, 
je crois, ne peut contester. 

Bien entendu, le ministre des anciens combattants, en son 
nom personnel et en votre nom à tous, messieurs les sénateurs, 
si vous me permettez d'être votre interprète, tient à dire aux 
Alsaciens et Lorrains que nous comprenons parfaitement la 
situation cruelle dans laquelle ils se sont trouvés pour nombre 
d'entre eux à la dernière guerre et que nous les considérons 
comme victimes du nazisme au premier chef. Il se trouve que, 
pour les indemnités allemandes consenties en l'espèce, il s’agis- 
sait d’une priorité accordée aux internés et aux déportés. 

M. Paul-Jacques Kalb. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. le ministre des anciens combattants. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Kalb, avec l'autorisation 
de l’orateur. 

M. Paul-Jacques Kalb. Je me demande alors pourquoi le Gou- 
vernement du Grand-Duché du Luxembourg, avec les mêmes 
bases d'accord, a accordé cette indemnité morale à tous les 
incorporés de force luxembourgeois. 


M. le ministre des anciens combattants. Mon cher président, 
je comprends parfaitement ce que vous dites, mais, dans ce 
domaine, les accords ont été bilatéraux. Les différents pays ont 
mené avec l'Allemagne des accords d’une nature extrêmement 
différente. Certains de ces accords tendaient à indemniser les 
victimes du nazisme et, pour certains pays qui ont négocié avec 
l'Allemagne, ils visaient même à indemniser des pertes d’ordre 
matériel, les pertes de biens. C’est dire que chacun des pays ayant 
négocié avec l'Allemagne l’a fait dans un certain esprit. Certains 
pays ont négocié avec l'Allemagne pour n'importe quelles victi- 
mes du nazisme et, en plus, pour certaines pertes matérielles. Le 
Gouvernement français, dès l’origine, a porté son effort unique- 
ment sur une excuse d'ordre moral pour certains traitements 
injurieux contre la personne humaine. 


M. Paul-Jacques Kalb. Le Gouvernement français a traité pour 
les indemnisations matérielles en dehors de cette question. Il y 
a eu un accord passé à ce sujet. 


M. le ministre des anciens combattants. C’est exact. Mais c’est 
parce que le Gouvernement estimait que tous les autres genres 
de dommages étaient réglés par d’autres textes qu’on a réservé 
strictement l'accord dont je parle à cette excuse d’ordre moral 
pour les camps de concentration et la torture. 

Enfin, vous savez, monsieur Kalb — et M. Jager le sait aussi — 
que je me suis efforcé de régler un certain nombre de problèmes 
difficiles en soi, en ce qui concerne les différends que vous 
m'avez soumis. Les incorporés de force ont le droit à pension 
militaire pour invalidité ou pour décès. Tout récemment, j'ai 
donné mon accord au maintien du paiement de ces pen- 
sions même si, actuellement, ces incorporés de force résident 
à l’étranger. C’est un problème qui a été contesté. On exigeait 
jusqu’à présent qu'ils vivent en France ou qu'ils demandent 
l'autorisation de vivre à l’étranger. A votre demande, cette mesure 
va pouvoir être réalisée. De même, pour la carte du combattant, 
nous avons, en 1958, réalisé l’assimilation totale, ainsi que pour 
les décorations et pour la validation des services. 

Vous m'avez parlé aussi du problème des majorations de cam- 
pagne. Ce n’est malheureusement pas de mon ressort mais de 
celui du ministre des armées auprès duquel nous avons fait à 
cet égard de nombreuses démarches. 

Quant aux gendarmes, c’est-à-dire à ceux qui avaient servi 
comme incorporés de force dans la gendarmerie allemande, vous 
savez que je suis parvenu à prendre une décision qui était en 
attente depuis plusieurs années. Une commission itinérante règle 
leur cas et je crois que sur ce point vous aurez obtenu satis- 
faction. 

Reste le décret que je dois prendre pour les patriotes résis- 
tant à l’occupation ennemie. En 1955, un simple arrêté inter- 
ministériel a été pris. La juridiction administrative a estimé 
que nous aurions dû prendre un décret. J'ai l’accord de tous mes 
collègues pour le prendre et la situation sera ainsi rétablie. 

Je sais qu’il reste une série de problèmes délicats dans ce 
domaine. Je vous assure que je m'y consacre et que je ne 
demande qu’à les examiner, Notamment, il est envisagé un statut 
spécial, que je suis en train de préparer, pour les Alsaciens- 
Lorrains revenus avec leur famille en zone libre pour fuir 
l'ennemi ou l’enrôlement possible ou parce qu’ils étaient pros- 
crits. J’envisage dans ces cas un statut particulier. 

Quant aux volontaires de la guerre 1914-1918 dont vous m'avez 
parlé, je vous ai répondu que le statut du réfractaire que vous 
voulez leur appliquer n’est pas fait pour eux. Ce statut du réfrac- 
taire date évidemment de la guerre 1939-1945, or il vise l’occupa- 
tion ennemie sur le territoire français et le réfractaire doit vivre 
en marge des lois de son propre gouvernement, qui collaborait 
avec l'ennemi, ou de l’ennemi. Tel est le texte de loi que nous 


avons à appliquer. Il n'intéresse pas du tout les combattants 
de 1914-1918. 

Comme je vous l’ai dit, j’ai préparé un texte qui étendra, si vous 
le désirez, le titre de réfractaire à ces volontaires de la guerre 
1914-1918. Ces combattants ont déjà des titres de gloire certains, 
S'ils veulent obtenir le titre de réfractaire qui n’a pas été créé 
pour eux puisqu'il a été instauré après la guerre de 1939-1945 
nous pouvons, nous inspirant de ce principe de « vie en marge », 
l’accorder à tous ceux qui ont servi dans l’armée française sous 
un autre état civil afin que les Allemands ne les passent pas par 
les armes en cas de capture. 


Je termine par cette commission des vœux. Je voudrais répon- 
dre à M. Schleiter qui me disait que l'avenir lui paraissait incer- 
tain. Je voudrais également répondre à M. Darou qui me disait 
sa déception que la commission des vœux ne m'ait pas servi à 
établir un plan de quatre ans dont je proposerais au Gouverne. 
ment l'application la première année sur le budget de 1963. Est. 
ce que j'obtiendrai que cela figure comme plan de quatre ans 
ou seulement comme première tranche en 1963 ? 


M. Schleiter me dit que l’avenir est incertain certes. Il en est 
ainsi dans tous les domaines. Comment un ministre des anciens 
combattants pourrait-il préjuger sa présence au Gouvernement 
pour défendre le budget de 1963 ? Dans la mesure où je serai 
encore en fonction pour présenter le budget de 1963, je deman- 
derai à mon collègue des finances la réalisation de la première 
tranche de ce plan comprenant essentiellement, je l'ai dit à 
l’Assemblée nationale, la nouvelle proportionnalité entre les 
pensions. Notre système de pension a été peu à peu désorganisé 
depuis 1920 et la proportionnalité n’y existe plus. Les pensions 
évaluées à 10 p. 100 ne représentent plus le dixième de 100 p. 100. 
Il y a là un effort considérable à faire au point de vue finan- 
cier. Je voudrais le répartir sur plusieurs exercices. 

Enfin, d’autres mesures prendraient place dans cette première 
metre notamment pour les veuves, les orphelins et les grands 
invalides. 


Mesdames, messieurs les sénateurs, je voudrais dire que ce 
budget me paraît marquer un pas en avant important et décisif 
par l'application du rapport constant. Pour le reste, des mesures 
nouvelles, notamment en matière de fonctionnement de notre 
ministère, marquent des progrès très sensibles que malheureu- 
sement des amendements veulent supprimer. J'ai la conviction, 
comme a bien voulu le dire M. Schleiter, d’avoir agi de tout 
mon cœur pour assurer les anciens combattants de la sollicitude 
du Gouvernement. J'ai assuré des contacts avec eux aussi étroits 
que possible et je dois dire que leur sympathie me touche. « La 
colère qui gronde » dont parlait M. Darou, ce n’est pas un senti- 
ment que j'éprouve. Plutôt que de voir autour de moi cette 
colère, l'accueil de mes camarades anciens combattants, partout 
et dans tous les lieux de France, est pour moi singulièrement 
ma GS (Mouvements à gauche. — Applaudissements au centre 

roit.) 

Cela étant dit, s’il y a dans le budget un certain nombre de 
progrès, je vous demande de vous y associer. Ce que nous faisons 
pour les anciens combattants, nous ne pouvons pas le faire en 
un jour. Ce sont tous les parlements successifs et tous les gou- 
vernements successifs depuis 1920 qui ont bâti cet édifice. Nous 
y apportons notre pierre par ce budget. Adez-moi ! Je suis sûr 
que les anciens combattants vous en seront reconnaissants. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La discussion générale est close. 
Nous abordons l’examen des crédits. 


Etat C. 
(Dépenses ordinaires. — Mesures nouvelles.) 
Titre III (moyens des services) : + 1.439.982 NF. 


La parole est à Mme le rapporteur pour avis. 


Mme Marie-Hélène Cardot, rapporteur pour avis. Voulez-vous 
me permettre, monsieur le ministre, de vous rappeler l'inter- 
vention que j'ai faite, au nom de la commission des affaires 
sociales, lors de la discussion du budget de l’an dernier, pour 
signaler les conditions précaires du fonctionnement des services 
de l'office national dans l’Hôtel national des Invalides ? Je ne 
vous relirai pas cette intervention, dans laquelle je vous deman- 
dais que l'appartement qui était libre soit occupé par l'office. 
Vous m'aviez dit que les pourparlers étaient en cours, mais 
depuis rien n’a été fait, Vous m'avez répondu, je vous le rap- 
pelle : « … au sujet de l’appartement de l’ancien gouverneur, 
une dizaine de pièces supplémentaires n'étaient pas utilisées; 
j'espère les obtenir ». 

Vous savez dans quelles conditions travaille le personnel de 
l'office, monsieur le ministre ! 





M. le président. La parole est à M. le ministre. 
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M. le ministre des anciens combattants. J'ai ce matin reçu le 
chef de l'Etat aux Invalides et j'ai eu l’occasion de dire quelques 
mots au nouveau gouverneur pour insister encore dans ce sens. 

Je lui ai dit que j'irai dans son appartement pour voir dans 
quelle mesure on pourrait lui donner des facilités compensatrices 
de manière que ses pièces, contiguës à celles où travaille l'office 
dans des locaux trop étroits, puissent être attribuées à ce dernier. 

Mme Marie-Hélène Cardot, rapporteur pour avis. Je vous remer- 
cie, monsieur le ministre. 

M. le président. Sur le titre III, deux amendements identiques 
peuvent faire l’objet d’une discussion commune : par l'amen 
dement n° 59, déposé par MM. Courrière, Darou et les mem 
bres du groupe socialiste, et par l'amendement n° 61, déposé 
par MM. Paul Chevalier, André Dulin et les membres du 
groupe de la gauche démocratique, il est proposé de supprimer 
le crédit de ce titre IE. 

La parole est à M. Courrière. 

M. Antoine Courrière. Mesdames, messieurs, je vais exposer 
tres rapidement les raisons qui m'ont amené à déposer cei 
amendement et qui ont d’ailleurs été exposées à la tribune par 
mon collègue et ami M. Darou. 

Nous ne sommes pas particulièrement satisfaits du budget des 
anciens combattants et c’est pourquoi nous voudrions que M. le 
ministre des anciens combattants, dont la bonne volonté n'est 
pas ici mise en cause, s'efforce d'obtenir de son collègue des 
{finances — puisque, aussi bien, il prétend que c’est le ministère 
des finances qui a détruit tous ses espoirs — les crédits qui 
seraient nécessaires à la revalorisation de certains postes que 
nous considérons comme essentiels. 

Je voudrais lui dire que j'ai été surpris de l'entendre répéter, 
comme l’an dernier, qu’il avait rétabli la retraite du combattant. 
M. le ministre appartient à un Gouvernement qui existe depuis 
fort longtemps déjà et je crois que c’est sous ce Gouvernement 
que la retraite du combattant a été supprimée. (M. le ministre 
fait un geste de dénégation.) Du moins, le Premier ministre 
actuel était l’un des membres éminents du Gouvernement sous 
lequel la retraite du combattant a été supprimée. 

M. Bernard Chochoy. C'était un gouvernement frère du Gou- 
vernement actuel ! x 

M. Antoine Courrière. Lorsque vous avez pris en charge Je 
ministère des anciens combattants, vous connaissiez la situation 
et, en réalité, vous n'avez rétabli qu'une partie de cette retraite 
et vous n'avez pas rendu la justice qui doit être rendue à 
l'ensemble des anciens combattants. 

C’est une des raisons de l'amendement que j'ai déposé et qui 
tend à indiquer que nous voulons, dans cette Maison, comme 
nous l'avons indiqué à plusieurs reprises, que tous les anciens 
combattants possesseurs d’une carte aient des droits égaux car 
il est invraisemblable que les uns soient à un « tarif » et les 
autres à un autre. 

Je ne m'étendrai pas sur ce sujet. On en a discuté bien trop 
souvent et nous serions heureux de voir qu’enfin, dans ce 
domaine, un résultat pratique est obtenu. 

. L'an passé, j'avais déposé un amendement que l’on a refusé 
à l’Assemblée nationale sous la pression du Gouvernement 
Cette année, je le vois figurer sous l’aspect de l’article 50 de 
la loi de finances. J’ai bon espoir que, l’an prochain, ce soit la 
décision que nous allons vraisemblablement prendre qui com 
ble les anciens combattants et prisonniers de guerre et qu’ainsi 
le Gouvernement accorde à tous les anciens combattants des 
droits égaux. 

. L’'amendement que j'ai déposé a un autre but. Il tend 
à demander au Gouvernement de reviser sa position en 
ce qui concerne les prisonniers de guerre de la guerre 
1914-1918, auxquels vous refusez le pécule qu’on leur 
avait promis d’une manière formelle et qu'on ne leur a pas 
donné. Pour quelles raisons y a-t-il deux poids et deux mesures ” 
Pour quelles raisons les anciens prisonniers de 1914-1918 n’au- 
raient-ils pas les mêmes droits que ceux de 1939-1945 ? Ils ont 
Connu les mêmes difficultés, ils ont connu les mêmes malheurs, 
ils doivent avoir les mêmes droits. 

C'est pour que votre position soit plus forte auprès de M. le 
Ministre des finances que nous avons proposé cet amendement! 
et nous demandons au Sénat de le voter. (Vifs applaudissements 
4 gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Chevallier, pour défendre 
son amendement. 

M. Paul Chevallier. Je n’ai pas l'habitude, monsieur le ministre, 
de jouer à cache-cache, mais, pour défendre l'amendement que 
J'ai déposé avec M. André Dulin, je reprendrai, en les précisant, 
les arguments de M. le président Courrière. 

Il est anormal que les engagements pris par le Gouvernement 
lors du traité de Versailles ne soient pas tenus. L'article 32 doit 
Jouer. Des sommes énormes ont été versées à titre d’indemnisa- 
tion ; elles ont été virées à d’autres chapitres du budget, que 
nous ne voulons pas connaître pour l'instant. Les anciens pri- 
Sonniers de 1914-1918, qui ont plus de soixante ans, vieillis, 
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usés, mais pleins de fierté, se rendent aux monuments aux 
morts, à chaque fête nationale, pour renouer leur serment de 
fidélité à la mère patrie et s’incliner devant le souvenir inou- 
bliable de leurs frères d’armes. Ne leur montrez pas une 
pareille ingratitude. Il faut que leurs droits sacrés soient réglés 
au plus tôt. Ils vous manifestent leur sympathie à tous les 
congrès nationaux, monsieur le ministre, ne les décevez pas, Je 
vous en prie. (Vifs applaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jacques Soufflet, rapporteur spécial. La commission des 
finances n’a pas eu à connaître de ces amendements qui ont 
été déposés en séance. Sur la retraite des anciens combattants, 
je le rappelle, la commission des finances m'avait chargé de 
recommander au Sénat l'adoption de l’article 50 de la loi de 
finances et, par conséquent, il y a incontestablement une contra- 
diction entre l’objet de ces amendements et le désir exprimé 
par la commission des finances. 

M. François Schleiter. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Schleiter, pour répondre à 
M. le ministre. 

M. François Schleiter. Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, malgré l’insistance de M. le rapporteur général Pellenc, 
je voudrais vous prier d'apporter quelques précisions dans une 
nouvelle intervention. 

Tout à l'heure, j'ai dit que les anciens combattants étaient 
sensibles à votre présence régulière et attentive. De votre dévoue- 
ment, depuis longtemps, ils ne doutent pas. Mais les anciens 
combattants et les assemblées parlementaires ne peuvent pas 
demeurer dans un semblable embarras en constatant tour à 
tour que tel ministre combat à la tête des organisations et 
des intéressés pour se diriger vers le ministère des finances, mais 
de quel gouvernement, je me le demande ! 

M. André Dulin. Très bien ! 

M. François Schleiter. Tout à l’heure, à mi-voix, j'ai évoqué 
l'unité gouvernementale ; en effet, je n'aime pas entendre dire 
qu'un ministre est pour telle mesure, alors que le ministre des 
finances est contre! (Applaudissements.) Des délibérations se 
déroulent à la présidence du conseil ou à l'Elysée, sous la pré- 
sidence du chef de l'Etat, mais, quand le Gouvernement compa- 
raît dans l'enceinte parlementaire, il est un et sa pensée est une. 
(Vifs applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Monsieur le ministre, j'ai demandé ce soir, poussé par des 
sentiments d'amitié et de modération, que vous acceptiez devant 
la Haute Assemblée, puisque vous en êtes maintenant à la 
deuxième étape, d'apporter des précisions un peu plus grandes, 
qui vous avaient d’ailleurs été demandées devant l’Assemblée 
nationale. 

C'est de votre réponse que dépendra notre vote. (Applaudis- 
sements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre des anciens combattants. Sur les amendements 
eux-mêmes. je répète ce que j'ai dit tout à l'heure. Je trouve 
anormal de faire porter sur les dépenses nouvelles du titre ILE, 
c’est-à-dire le fonctionnement du ministère, un amendement qui 
a trait aux interventions publiques, c’est-à-dire au titre IV de 
ce même budget. 

Je sais bien, pour avoir une longue pratique parlementaire, 
qu'on peut donner aux réductions indicatives — ou non indi- 
catives comme celle-ci, puisqu'elle porte sur plus de 100 mil- 
lions d'anciens francs — n'importe quel sens. Mais j'ai toujours 
pensé que, sur le plan budgétaire, il fallait tout de même un 
minimum de logique. Or, il s’agit là de supprimer 1.439.000 nou- 
veaux francs ! 

Je cherche à quoi ces crédits correspondent. Ils correspondent 
à l'augmentation du personnel de l'institut national des invalides 
pour 65 millions, or, je le crois, cette assemblée a montré son 
intérêt pour cet organisme ; ils correspondent au relèvement 
de la rémunération des médecins experts et vos commissions 
s'en sont réjouies, car elles estiment que les médecins experts 
doivent absolument pouvoir rendre des expertises normales et 
être rémunérés convenablement ; ils correspondent à l'institution 
du musée des deux guerres mondiales ; ils correspondent à 
l'équipement médical de nos centres de réforme, notamment 
en radiologie, ce qui est réclamé dans toutes les régions — 
et il s’agit maintenant d'organiser les centres d’expertises 
départementaux ; ils correspondent aux sépultures, de la 
guerre 1914-1918 notamment, et aux différents cimetières, 
ils correspondent enfin à des créations d'emplois à l'office natio- 
nal des anciens combattants. . 

Voilà les crédits qu’il est question de supprimer ! Un budget 
est un budget. J'ai rapporté de nombreux budgets et je suis 
bien obligé de vous indiquer les chiffres. 

Il s’agit, dit-on, de m'inciter à rétablir la retraite des combat- 
tants de 1939-1945 et à donner un pécule aux prisonniers de 
la guerre 1914-1918 ! Si, sur ce plan, des mesures doivent être 
prises, faites porter vos amendements sur le titre IV ou 
l’article 50 comme un certain nombre de vos collègues l'ont fait. 


del midi es à à 2 





RIESON TRSSUE LE Tps env 4 




















1544 SENAT — 2 SEANCE 





Cela dit, je voudrais répondre au sujet des prisonniers de la 
guerre de 1914-1918, puisque je n'ai pas eu occasion de le faire. 
Vous parlez avec émotion, notamment vous, M. Chevallier, de 
ces prisonniers. Vous savez de quelle sympathie je les entoure, 
car le problème que vous avez évoqué, c'est moi d'abord qui 
l'ai posé. 

M. Antoine Courrière. C'est eux qui l’ont posé ! 

M. le ministre des anciens combattants. … Je suis en effet le 
premier ministre des anciens combattants à avoir posé, en 1955, 
ce problème. Il se trouve que mes successeurs ont poursuivi, en 
réunissant une commission que j'avais annoncée, cette œuvre. 

En fait, les intéressés sont venus me voir en 1955, ils m'ont 
fait observer qu'ils n'avaient pas obtenus les mêmes droits que 
leurs confrères d’infortune de 1939-1945. Je leur ai dit qu'en 
effet cela me paraissait injuste et j'ai aussitôt essayé de faire 
quelque chose. 

Quand je suis revenu au ministère, en 1959, voyant qu'on 
n'avait pas encore abouti — car on n’a pas abouti depuis 1920, 
voilà la vérité !.… 

M. André Méric. Il faut attendre qu'ils soient morts ! 

M. le ministre des anciens combattants. … j'ai essayé de faire 
adopter par le ministre des finances d’alors le principe de ce 
pécule. J'ai eu son accord à condition que je fasse un recense 
ment. Je l'ai fait. Lorsqu'il fut achevé, le ministre des finances 
n’était plus le même! Je présente à chaque budget cette 
mesure, mais elle n’est pas adoptée. 

Je voudrais maintenant dire à M. Schleiter qu'il doit y avoir 
une confusion, un malentendu entre nous. Où a-t-il vu que je 
mettais en cause la solidarité gouvernementale ? Je ne l'ai pas 
fait dans les circonstances infiniment plus difficiles, notamment 
devant le Sénat. Ce n’est pas mon habitude. Qu'il soit tran- 
quille ! Je dis simplement, comme tous mes collègues, je peux 
vous le garantir, que je présenterai telle mesure au ministre des 
finances et que je ferai tous mes efforts pour qu’elle aboutisse. 

Chacun sait mes efforts pour faire adopter celle-ci ou celle-là 
Je vous ai dit, en 1960, que j'essaierais, pour les anciens combat- 
tants de la guerre 1914-1918 et pour ceux de 1939-1945, d'obtenir 
le rétablissement de la retraite. Un an après, j'ai obtenu satis- 
faction pour les anciens combattants de 1914-1918. Je ne pouvais 
pas vous dire un an à l’avance que j'étais certain d'obtenir satis- 
faction, cela n'aurait pas été sérieux. M. Schleiter a, lui aussi, 
occupé des postes gouvernementaux : il sait très bien qu’il m'est 
impossible de vous dire que j'obtiendrai ceci où cela en 1963. 
Ce que je peux vous dire, c'est que si je présente le prochain 
budget, je soutiendrai avec toute la vigueur possible la première 
étape du plan de quatre ans que j'ai esquissée devant vous. 
(Applaudissements au centre droit et sur divers bancs.) 

M. André Dulin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Dulin. 

M. André Dulin. Je voudrais d’abord rendre hommage à 
M. Triboulet pour l'effort qu’il a fait en faveur du rétablissement 
de la retraite des anciens combattants, qui avait été supprimée 
avant son arrivée au ministère. M. Triboulet sait mieux que per- 
sonne l'effort qu'il a fallu déployer pour rétablir cette retraite 
en faveur des prisonniers de la guerre 1914-1918. En 1955 vous 
avez nommé une commission à cet effet; vous êtes revenu un 
certain nombre de fois au ministère des anciens combattants et 
l’année dernière vous avez répondu à M. Duchâteau qui vous 
interrogeait sur la question, et j'ai en main la réponse que vous 
lui avez faite : Vous aviez vous-même inscrit 500 millions d’an- 
ciens francs pour parfaire le pécule de nos camarades de 1939 
1945. 

Vous savez que je me suis toujours heurté aux impératifs 
financiers car, il faut bien le reconnaître — vous avez fait appel 
tout à l’heure à la solidarité ministérielle et vous avez eu rai- 
son — que tous les ministres de finances, quels qu'ils soient, 
ont essayé de réduire un peu la retraite des anciens combattants. 
J'étais donc comme vous sur la sellette, j'ai résisté et j'ai eu la 
chance de réussir à la maintenir intacte. 

Maintenant vous venez nous dire qu’il n’est pas possible de 
rétablir la retraite des combattants de 1939-1945; je vous 
réponds que si vous le vouliez, que si le Gouvernement le voulait 
— si cela n’est pas pour lui une question de principe — il pour- 
rait le faire. (Très bien au centre gauche.) 

En effet, combien sommes-nous, anciens de la guerre de 1939- 
1945 ? 

Lors de la suppression de la retraite nous étions exacte- 
ment 60.000. Deux catégories d'anciens combattants perçoivent 
la retraite : les uns, âgés de plus de cinquante-cinq ans per- 
coivent 2.500 anciens francs, les autres, âgés de plus de soixante 
ans touchent 3.500 anciens francs. Cela représente un crédit 
total de 150 millions d’anciens francs. 

Vous n'ignorez pas, monsieur le ministre, que toutes les fois 
que nous demandons au ministère des finances ou aux trésoreries 
générales le montant des pensions de retraites versées aux 
anciens combattants, nous n’arrivons pas à obtenir une réponse. 
Je peux vous signaler des cas précis. La recette des finances 
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de mon département a adressé des formulaires en vue du verse. 
ment de pensions à des anciens combattants décédés. 

Dans les crédits déga”5s, vous pouvez facilement accorder 
les 150 millions dont je viens de parler. 

Ce que nous constatons, mon cher ministre, c'est que le Gou- 
vernement ne veut pas rétablir la retraite pour les anciens 
combattants de la guerre 1939-1945. Je connais aussi les inter- 
ventions qui ont été faites auprès de mes camarades de la 
France libre pour qu'ils ne protestent pas contre la suppression 
de cette retraite. C'est pour nous une question de principe, 
Je m'excuse de défendre d'avance l'amendement qui viendra 
tout à l’heure ; car si M. Courrière et moi avons présenté un 
amendement à l’occasion de l'examen des crédits de fonctionne. 
ment, c’est parce que la Constitution nous interdit aujourd’hui 
de faire une réduction indicative d’un franc ou de mille francs 
comme autrefois. 

En conclusion, je demande à nos collègues d'adopter notre 
amendement. (Applaudissements à gauche, au centre gauche et 
sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je rappelle que les deux amendements n°* 59 et 61 sur lesquels 
le Sénat va être appelé à se prononcer tendent tous les deux 
à la suppression du titre III de l’état C (mesures nouvelles), 
que ces amendements sont repoussés par le Gouvernement, la 
commission laissant nos collègues juges de leur décision. 

Je les mets aux voix. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin public émanant du 
groupe socialiste. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions réglementaires. 

(Le scrutin a lieu.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(IL est procédé au comptage des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
(n° 3). 


Nombre des volehts. ins 5 172 
Nombre des suffrages exprimés........ 172 
Majorité absolue des suffrages exprimés.. 87 


Pour l’adoption........ 
Contre rails ous, 19 


Le Sénat a adopté. 

Le titre HI est donc supprimé. (Applaudissements à gauche 
et sur divers bancs au centre.) 

« Titre IV (Interventions publiques) : 200.787.000 NF ». — 
(Adopté.) 

Le Sénat va avoir à se prononcer sur les articles 48 à 52. 


[Articles 48 et 49. 


M. le président. « Art. 48. — Par dérogation aux dispositions 
du décret n° 50-1590 du 29 décembre 1950 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des fonc- 
tionnaires des services extérieurs du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre, modifié par le décret 
n° 61-896 du 4 avril 1961, les personnels contractuels, ci-dessous 
désignés, au service des restitutions de corps, en fonctions 
antérieurement au 31 décembre 1961, pourront, après. avis des 
commissions administratives paritaires compétentes, être nom- 
més : 

1° Dans les emplois permanents de secrétaire administratif des 
services extérieurs (catégorie B) : 

— sept contrôleurs départementaux et contrôleurs adjoints; 

— deux contrôleurs, chefs d'équipe ; 


2° Dans les emplois permanents du corps de délégué adjoint 
des services extérieurs (catégorie A) : 


— trois inspecteurs des transferts de corps ; 

— trois chefs de service des sépultures. 

« Un décret pris en Conseil d’Etat fixera les conditions dans 
lesquelles ces agents pourront être intégrés dans ces emplois et 
y être titularisés. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article 48. 


(L'article 48 est adopté.) 


« Art. 49. — Il est ajouté au code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre un article L 35 ter 
ainsi COnÇu : 

« Art. L 35 ter. — Les invalides atteints d’une ankylose 
complète de la hanche ou de l'épaule ont droit à une allo- 
cation spéciale aux grands invalides portant le n° 10 lorsque 
cette anhylose est associée à une amputation ou à une impo- 
tence totale du membre correspondant qui, à elles seules, 
ouvrent droit, soit à une pension de 100 p. 100, soit à un 
complément de pension de 10 degrés fixé par application des 
règles de l’article L 16 du code. 
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« Les taux de cette allocation sont fixés comme suit : 

« a) Ankylose complète de la hanche : 

« — indice de pension 253 si le membre ou le moignon est 
ankylosé en mauvaise position ; 

« — indice de pension 177 si le membre ou le moignon est 
ankylosé-.en rectitude ; 

« b) Ankylose complète de l'épaule : 

« — indice de pension 177 si le membre ou le moignon est 
ankylosé en mauvaise position ; 

« — indice de pension 139 si le membre ou le moignon est 
ankylosé en rectitude. 

« Cette allocation se cumule avec les allocations prévues aux 
articles L 31, L 32, L 33 bis, L 35 bis, L 38 et L 38 bis. 

« Toutefois, elle ne se cumule pas avec l'allocation de l’ar- 
ticle 38 précité lorsque le montant en est porté au taux prévu 
par l’article 15 de la loi n° 55-356 du 3 avril 1955. 

« Lorsque les invalides définis au premier alinéa ci-dessus 
auront bénéficié, pour l’ankylose dont ils sont atteints, des 
dispositions des articles L 16 ou L 17 du code, ils pourront 
opter entre les émoluments résultant de l'application desdits 
articles et l’allocation n° 10. 

« Ces dispositions prendront effet au 1‘ janvier 1962. » 
(Adopté.) 

[Article 50.] 


M. le président. — « Art. 50. — Le cinquième alinéa de l'ar- 
ticle L 256 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre est abrogé et remplacé par les dispositions 
ci-après : 

« Pour l’année 1962 et sans qu'il puisse être porté atteinte 
dans les années à venir à leurs droits acquis en vertu du 
présent alinéa, les titulaires de la carte, âgés de soixante-cinq 
ans, autres que ceux visés aux alinéas précédents bénéficient 
de la retraite au taux de 35 NF. » 

Par amendement n° 50, MM. Brajeux et Legouez proposent 
de supprimer cet article. 

La parole est à M. Brajeux. 

M. Jean Brajeux. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, l'amendement que j'ai eu l'honneur de 
déposer devant vous n’est que la matérialisation du désir très 
légitime de voir réaliser la parité entre les combattants des 
deux dernières guerres. Aucune mesure susceptible de résoudre 
cette revendication n’est inscrite dans le projet de loi de finances 
qui nous est présenté. 

L'article 50, dans son texte original, c'est-à-dire gouverne- 
mental, fixait d’une façon définitive à 35 nouveaux franes le 
chiffre annuel de la retraite allouée aux anciens combattants 
de 1939-1945 âgés de plus de soixante-cinq ans. Un amendement 
rappelant textuellement celui déjà voté sur ce sujet l’année 
précédente, mais cette fois adopté, j'attire l'attention du Sénat 
sur ce point, par 485 voix contre 7, à l’Assemblée nationale, 
a réussi à redonner à ce texte un caractère provisoire. Mais que 
voilà, hélas! de pauvres moyens dont il faut bien reconnaître 
qu'ils sont dus à l'existence de l’article 40, lequel permet à 
coup sûr au Gouvernement de s'opposer au rétablissement de la 
retraite intégrale aux anciens combattants de 1939-1945 en invo- 
quant des dépenses nouvelles. 

Je voudrais très rapidement démontrer à notre haute assemblée 

que cet argument est sans valeur, à la fois dans l’immédiat et 
à terme, 
. Puisque je suis, malheureusement pour moi, de cette catégorie 
je ne puis que constater que 100.000 anciens combattants de 
1914-1918 disparaissent chaque année et, de toute évidence, on 
l'a déjà dit et répété tout à l’heure, les crédits nécessaires pour 
leur retraite diminuent donc régulièrement. 

En second lieu, le nombre de cartes du combattant délivrées 
Pour les opérations postérieures au 11 novembre 1918 représente 
Ts près le quart du nombre total des cartes attribuées depuis 


Ensuite, d’après l'estimation même du ministre des finances, 
cest environ 6.000 titulaires de la carte seulement, et pour la 
plupart anciens combattants volontaires de la Résistance, qui 
pourraient bénéficier en 1962 de la retraite normale. 

Enfin, les anciens combattants de 1939-1945 n’atteindront l’âge 
de soixante-cinq ans, d’une manière générale, que dans une 
dizaine d’années, c’est-à-dire à une époque où les bénéficiaires 
de la retraite au titre de la guerre de 1914-1918 auront à peu 
près tous disparu. 

Je pense donc, en toute loyauté, que l'attribution de la retraite 
normale aux anciens combattants de 1939-1945 n'aurait aucune 
incidence financière. Elle diminuerait simplement les économies 
que va réaliser l'Etat par suite de la disparition progressive, et 
de plus en plus rapide, des bénéficiaires actuels. 

Je pense également que la volonté manifestée par le Gouver- 
nement de maintenir deux catégories différentes est dictée par 
d'autres soucis que je ne peux concevoir car, à l’époque où le 
chef de l'Etat réclame, à chaque fois qu’il prend la parole, la 





cohésion nationale, il me semblerait, m'excusant peut-être de 
ma naïveté, nécessaire et indispensable de ne pas écarter volon- 
tairement deux générations qui doivent au contraire se grouper 
et s'unir à l’image des périls et des sacrifices qu’elles ont l’une 
et l’autre, de façon différente peut-être, mais cependant réelle, 
subis et supportés. 

Avant de terminer, je voudrais rendre le Sénat attentif au 
fait que la disparité actuelle réside non seulement dans le taux 
de la retraite qui est de 35 nouveaux francs pour l’une et 
150 nouveaux franes pour l’autre, mais également dans le fait 
que la première est fixe alors que la seconde est rattachée à 
l'indice des pensions et donc variable. 

Mais encore plus que la satisfaction matérielle indéniable qu’ils 
en attendent, ceux de 1939-1945 — et j'en fait partie égale- 
ment, c’est pourquoi je crois pouvoir en parler — attendent 
une satisfaction morale de la suppression de cette barrière qui 
a été dressée depuis quelques années devant eux. 

Puisque le Parlement ne-peut faire de propositions qui passe- 
raient immédiatement à la guillotine de l’article 40, j'ai pensé 
qu'il serait plus honorable et plus réel de ne pas sanctionner 
une disparité aussi blessante qu'injustifiée. 

C'est pourquoi je vous demande, mes chers collègues, avec 
peut-être quelque émotion, mais sans hésitation, de supprimer 
l’article 50 afin que le Gouvernement puisse reconsidérer ce 
problème dont, d’ailleurs, nous en avuns eu la preuve cet après- 
midi, bien d’autres membres de cette assemblée se préoccupent 
également. (Applaudissements à droite et sur divers bancs au 
centre et à gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Raymond Soufflet, rapporteur spécial. La commission n’a 
pas eu à connaître de cet amendement, qui a été distribué au 
début de la séance. Il est en contradiction de façon très nette 
avec les conclusions de la commission. Certains de ses membres 
avaient envisagé de déposer un amendement de même caractère ; 
d’autres avaient attiré l'attention sur les inconvénients qu'il 
pouvait y avoir à détruire une mesure, même provisoire, même 
annuelle et imparfaite et à ne rien faire qui puisse, dans l’avenir, 
permettre aux anciens combattants de la guerre de 1939-1945 
d'obtenir satisfaction. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des anciens combattants. Monsieur le président, 
nous arrivons maintenant au sujet principal, celui qui concerne 
les anciens combattants de la guerre de 1939-1945. J'ai quelques 
observations à présenter à l’auteur de l’amendement mais je 
suis un peu désorienté, je l’avoue. En effet, le Sénat vient, sous 
ies applaudissements, de voter ja suppression d’un crédit nouveau 
pour lequel il m'avait félicité et pour l’obtention duquel je faisais 
effort depuis plusieurs mois. (Protestations à gauche.) 

Ce vote n'ayant pas une signification logique très nette, je me 
demande s’il est nécessaire de défendre maintenant les idées 
que j'ai exposées au Sénat sur le plan logique ou si, politique- 
ment, cela est absolument inutile. 

M. Pierre de La Gontrie. Ce que vous dites est très maladroit ! 


M. le ministre des anciens combattants. Vous croyez que cela 
changera quoi que ce soit ? Pour ma part, je ne le crois pas. 

M. André Dulin. Vous posez le problème sur le plan politique. 

M. le président. Je vous en prie. Vous posez des questions à 
M. le ministre. Laissez-le répondre. 

M. le ministre des anciens combattants. L'article 50 est destiné 
à maintenir le caractère annuel, sous la forme où il a été voté 
par l’Assemblée nationale. 

C'est la reprise du texte que nous avions accepté, M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et moi-même, devant le Sénat, et qui 
avait été proposé par M. Courrière. 

Ce texte a été repris cette année par l'Assemblée nationale. 
C'est pourquoi votre commission vous demande de l’adopter. Il 
me paraît logique que vous le votiez de nouveau. Logiquement 
— ce qui explique que je me sois permis cette digression peut- 
être maladroite, mais bien compréhensible eu égard aux efforts 
que j'ai accomplis — vous devriez le maintenir. Le repousser, 
c’est supprimer sur le plan juridique les droits dont vous voulez 
le maintien car il n’est pas question dans votre esprit — du 
moins je le pense — de supprimer aux anciens combattants de 
1939-1945 âgés de soixante-cinq ans ces 35 nouveaux franes. Or, 
comme il est spécifié dans le texte qu'avait rédigé M. Courrière 
que ces droits sont acquis et qu'ils ne peuvent être modifiés 
qu’à l'avantage des bénéficiaires, j'estime que ce texte est tutélaire 
pour les droits des combattants de 1939-1945 et qu'en bonne 
logique vous devriez le voter. 

M. Antoine Courrière. Je demande la parole pour répondre à 
M. le ministre. 

M. le président. La parole est à M. Courrière. 

M. Antoine Courrière. Je voudrais demander à notre collègue 
de retirer son amendement. Si nous sommes tous d'accord ici 
pour essayer d'obtenir l'égalité des droits entre les anciens 
combattants de la guerre 1914-1918 et ceux de la guerre 1939- 
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1945, quant à la retraite du combattant, il m’apparaît dangereux 
de supprimer des droits acquis. 

Or l'amendement déposé tend à supprimer l’article 50 qui 
accorde aux anciens combattants de la guerre 1939-1945 non pas 
l'intégralité des droits qu’ils demandent mais 3.500 francs, et 
qui porte comme principe qu’en aucune manière on ne peut 
revenir sur ces 3.500 francs. 

Vous me direz peut-être qu’on avait déclaré autrefois que les 
droits des anciens combattants étaient sacrés, qu’on n'y revien- 
drait jamais, et que, cependant, on a supprimé l'intégralité 
de la retraite. Il serait cependant maladroit et mal interprété 
par les anciens combattants de 1939-1945 de supprimer les 
3.500 francs qui leur sont acquis. 

C’est pourquoi je demande à mon collègue M. Brajeux de bien 
vouloir retirer son amendement. 

M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 

M. Jean Brajeux. J'ai le regret de dire au président Cour- 
rière que je maintiens cet amendement. J'ai, en effet, longuement 
pesé les risques qu’il évoque. Je sais que les anciens combat- 
tants et prisonniers de guerre ne les craignent pas. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’amendement de M. Brajeux, repoussé 
par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe des républicains indépendants. à 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions réglementaires. 

(Le scrutin a lieu.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(IL est procédé au comptage des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin. 
n° 4. 


OU A CR APE OT IUT UT 169 
Nombre des suffrages exprimés........ 169 
Majorité absolue des suffrages exprimés... 85 
Pour l’adoption......... 63 
UT SAN NT PE 106 


Le Sénat n’a pas adopté. 

L'article 50 n’est donc pas supprimé, mais, par amendement 
(n° 58), M. Darou et les membres du groupe socialiste pro- 
posent de le rédiger comme suit : 

« Le cinquième alinéa de l’article L. 256 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est abrogé 
et remplacé par les dispositions ci-après : 

« A partir du 1°’ janvier 1962, tous les titulaires de la carte du 
combattant bénéficieront de la même retraite d'anciens combat- 
tants, cela sans qu’il puisse être porté atteinte dans les années 
à venir à leurs droits acquis en vertu du présent alinéa ». 

La parole est à M. Darou. 

M. Marcel Darou. Avec les mêmes arguments que notre col- 
lègue Brajeux... 

M. Edmond Barrachin. C’est assez extraordinaire ! 

M. Marcel Darou. … qui consistent à dire qu’il disparait chaque 
année, hélas ! 120.000 anciens combattants de la guerre 1914-1918, 
auxquels il faut ajouter ceux de 1939-1945 ; que le nombre de 
cartes d'anciens combattants délivrées pour les opérations autres 
que celles de 1914-1918 ne représente que le quart de celles-ci ; 
que seulement 6.900 nouveaux bénéficiaires combattants titu- 
laires de la Résistance, déportés, bénéficieront de la retraite en 
1962 ; que les anciens combattants de 1939-1945 — et c’est 
heureux pour eux — n’atteindront l’âge de 65 ans d’une manière 
générale que dans quelques années ; avec ces mêmes arguments, 
dis-je, je tire la conclusion que les crédits nécessaires au 
paiement de la retraite des anciens combattants n’ont pas à être 
augmentés si dès à présent, on. déclare que les anciens combat- 
tants de 1939-1945 toucheront la retraite au taux plein à l’âge 
de 65 ans. 

C'est pourquoi, par mon amendement, je propose une nouvelle 
rédaction de l’article 50. 

Si ce texte était voté, le problème serait réglé. Il n’y aurait 
qu’une seule carte et qu’une seule retraite pour tous les titu- 
laires de la carte. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur cet amen- 
dement ? 

M. Jacques Soufflet, rapporteur spécial. La commission n’a 
pas eu à connaître de cet amendement. Elle souhaiterait avoir 
l’avis du Gouvernement avant de donner le sien. (Murmures à 
gauche.) 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des anciens combattants. J’exprime mes regrets, 
car je ne suis pas habitué à invoquer les impératifs financiers ; 
mais il est bien évident que cet amendement, pour deux raisons, 
tombe sous le coup de l’article 40 de la Constitution. (Exclama- 
tions à gauche.) 











D'une part, parce que la démonstration de M. Darou tendant 
à établir que les anciens combattants de la guerre 1914-1918 
décédés compensent, si j'ose dire, les nouveaux attributaires 
de la guerre 1939-1945, n’est heureusement pas exacte. 

Il se trouve que les crédits ouverts pour l'exercice 1961 pour 
la retraite du combattant vont se trouver dépassés de 9.716.000 
anciens francs. Nos estimations sont encore en dessous de la 


réalité. Malgré tout, les chiffres inscrits au budget sont infé 


rieurs aux crédits qui seraient nécessaires si l'amendement était 
adopté. Je ne parle pas, bien entendu, des anciens combattants 
de moins de 65 ans, auxquels la loi du 31 décembre 1953 avait 
déjà pratiquement supprimé la retraite. 

Il y à, à l’heure actuelle, 54.000 anciens combattants de la 
guerre 1939-1945 ayant plus de soixante-cinq ans. Ce chiffre 
figure au rapport de M. Soufflet. Fixer leur retraite au taux 
plus élevé, entraînerait une dépense supplémentaire d'environ 
7 millions de nouveaux francs. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur l’appli- 
cation de l’article 40 ? 

M. Jacques Soufflet, rapporteur spécial. La commission estime 
que l’article 40 est applicable. 

M. le président. L'article 40 étant déclaré applicable, l’amen- 
dement n’est pas recevable. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 50. 

(L'article 50 est adopté.) 

M. le président, Je suis saisi d’un amendement, n° 62, présenté 
par MM. André Dulin, Paul Chevallier et les membres du groupe 
de la Gauche démocratique, tendant, après l’article 50, à ajouter 
un article additionnel 50 bis ainsi conçu : 

« Le Gouvernement déposera avant le 1‘ octobre 1962 un 
projet de loi ayant pour objet la reprise, pour l’article L. 256 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre de la rédaction qu’il avait avant la parution de l’ordon- 
nance n° 58-1374 du 31 décembre 1958 portant loi de finances 
pour 1959 (article 21-11). » 

La parole est à M. Dulin. 

M. André Dulin. L’amendement que j'ai eu l’honneur de déposer 
est plus aimable que ceux qui. avaient été déposés par mes col 
lègues, puisque le couperet était tombé et qu'il était décidé de 
ne rien appliquer cette année. 

Je demande au Gouvernement de déposer un projet de loi qui 
rétablisse la retraite des anciens combattants. Je donne au Gou- 
vernement un certain laps de temps pour se décider. 

J'espère qu’il se montrera plus aimable qu'il ne l’a été tout à 
l’heure et qu’il témoignera de sa sollicitude pour les combattants 
de 1939-1945. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre des anciens combattants. Ce n’est pas une 
question de sollicitude qui se pose, c’est malheureusement un 
problème de texte. Cet amendement tombe sous le coup de 
l’article 40, comme le précédent, bien qu’il soit d’une appli 
cation plus tardive. 

M. André Dulin. Ce n’est pas certain ! 

M. le président. L'article 40 étant opposé, je consulte la com- 
mission des finances. 

M. Jacques Soufflet, rapporteur spécial. La commission des 
finances estime que l’article 40 est applicable. 

M. le président. L'article 40 étant applicable, l'amendement 
n’est pas recevable. 


[Articles 51 et 52.] 


M. le président. « Art. 51. — Dans le quatrième alinéa de 
l’article L 51 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, l’indice 110 est substitué à l’indice 105. 

« Cette disposition prendra effet au 1°’ janvier 1962. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 51. 

(L'article 51 est adopté.) 


M. le président. « Art. 52. — Dans le sixième alinéa de l’ar- 
tile L 54 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, l’indice 160 est substitué à l’indice 150. 

« Cette disposition prendra effet au 1°’ janvier 1962. » 

Mme Renée Dervaux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Dervaux. 

Mme Renée Dervaux. Monsieur le président, je m'excuse. Ce 
n’est peut-être pas sur l’article 52 que je devrais intervenir, 
mais j'avais posé une question à M. le ministre, au sujet de l’attri 
bution de bons d’essence à tarif réduit pour les grands invalides. 
Il ne m'a pas été répondu. 

J'interviens au moment de la discussion de cet article pour 
essayer d’avoir une réponse. 

M. le ministre. Je me ferai l'interprète de Mme Dervaux à cet 
égard, mais cette disposition n'existe pas actuellement. 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole sur l’ar- 
ticle 52 ?.. - 

Je le mets aux voix. 

(L'article 52 est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 20) M. Marcel Darou 
et les membres du groupe socialiste et apparenté proposent, 
après l’article 52, d'insérer un article additionnel 52 bis, ainsi 
conçu : 

Los de l'examen de la loi de finances pour 1963, le Parle- 
ment devra être saisi de dispositions relatives à l’ensemble des 
questions concernant les anciens combattants et victimes de la 
guerre et notamment au rajustement des pensions des veuves, 
des ascendants et des orphelins, ainsi que des grands invalides 
et des mutilés à moins de 100 p. 100, aux conditions de paiement 
du pécule aux prisoniners de guerre de 1914-1918, à l’établisse- 
ment de l’égalité des droits pour tous les titulaires de la carte 
du combattant, à la revalorisation de la retraite sur la base d’une 
pension d'invalidité de 10 p. 100 à partir de soixante-cinq ans. » 


La parole est à M. Darou. 


M. Marcel Darou. Monsieur le ministre, c’est volontairement 
que, au cours de mon intervention dans la discussion générale 
du budget des anciens combattants, je n’ai pas parlé de la com- 
mission des vœux instituée, présidée, conseillée par M. le mi- 
nistre des anciens combattants. 

J'allais plus loin que la commission des vœux au nom du parti 
socialiste dans le domaine des revendications. Je me réservais 
d'intervenir à nouveau à l’occasion de la discussion de mon amen- 
dement proposant un article additionnel 52 bis. 

Monsieur le ministre, lors du débat à l’Assemblée nationale, 
à la troisième séance du 25 octobre 1961, vous avez déclaré : « Le 
nouveau calcul du rapport constant entraîne une amélioration 
de leur niveau de vie. » 

J'ajoute que cette amélioration certaine est cependant toujours 
et très sérieusement inférieure à l'élévation constante du coût 
de la vie, élévation d’hier, celles de ces jours derniers décidées 
par le Gouvernement, celles prévisibles dès aujourd’hui pour 
demain et qui rendront toujours difficiles les conditions d’exis- 
tence des titulaires du code des pensions des anciens combattants 
et victimes de guerre. 

Mais vous avez ajouté : « Par ce budget, la France manifestera 
sa gratitude envers les anciens combattants et victimes de la 
guerre, car le Parlement sait parfaitement que ce ne sont ni les 
chiffres, ni les formules, ni les formalités, ni les textes, mais 
le cœur qu'on met à l’œuvre entreprise, qui peut résoudre les 
problèmes humains que posent les anciens combattants. » 

Je ne sais pas comment est votre cœur, mais il est, et de beau- 
coup, au-dessous de sa tâche et de sa mission. 

s Parlant des propositions de la commission des vœux, vous avez 
it : 

« Je ne cache pas que j'en parlerai au ministre des finances. 
Un plan de quatre ans portant les trois points qui me paraissent 
comporter encore, dans notre législation des anciens combattants, 
un certain nombre de déficiences : 

« En premier lieu, les problèmes d’ascendants, de veuves et 
d'orphelins. C’est là un groupe de problèmes qui a été mis en 
priorité absolue à une majorité écrasante par la commission des 
vœux. Puis, dans un deuxième secteur, quelques mesures en 
faveur des grands invalides, notamment en ce qui concerne l’allo- 
cation n° 8. 

< Enfin dans un troisième secteur, le plus important, et 
c'est pourquoi un plan quadriennal me paraît nécessaire, le 
ajustement des pensions de 10 à 95 p. 100. Pourquoi ? Par le 
Jeu des allocations spéciales aux grands invalides créées depuis 

920, nos pensions ont perdu toute proportion si bien qu'entre 
une pension à 20 p. 100 et une pension à 100 p. 100 il n'y a 
pas la proportion que les chiffres pourraient laisser croire. 

« Nous pourrions proposer une remise en ordre par tranche 
En partant des pensions de 80 à 95 p. 100 et en descendant 
peu à peu des pensions de 80 p. 100 vers celles de 60 p. 100 et 
au-dessous. 

« J'annonce au Parlement que je présenterai ce projet et nous 
aurons l’occasion d’en discuter. » 

Ces déclarations ne sauraient nous satisfaire et cela pour 
deux raisons. D'abord, vous ne tenez aucun compte des tra- 
vaux de votre commission, des vœux qui, très modestement 
d’ailleurs, avait retenu d’autres problèmes que ceux que vous 
avez soulevés. Ensuite et surtout parce que votre promesse d’in- 
tervenir pour 1963 près du ministre des finances et du Premier 
ministre n’est qu’un simple vœu dont nous connaissons par 
avance toute la valeur et toute la portée. 

Nous voulons plus et mieux. Nous voulons une déclaration 
formelle quant aux possibilités de réalisation engageant non 
seulement le ministre des anciens combattants sur un plan 
moral mais tout le Gouvernement qui sera dans l'obligation 
absolue de tenir l'engagement. 





Autrement dit, il faut que nous ayons la certitude que les 
crédits seront prévus dans le budget de 1963 et ceux des années 
suivantes pour réaliser ce nouveau plan. quadriennal. 

C’est pourquoi nous avons présenté notre amendement. Très 
prudents, connaissant l'arme redoutable qu'est l’article 40 de 
la Constitution, nous l’avons rédigé après mûres réflexions pour 
éviter d'en être les victimes. 

Il s’agit simplement, mais volontairement, d’obliger le Gou- 
vernement à prendre ses responsabilités et non plus de nous 
satisfaire de promesses sentimentales mais vaines et inutiles, 
du ministre des anciens combattants. 

Nous aurions voulu que d’autres sénateurs, que d’autres 
groupes, s'associent à notre effort. 

Mais notre inexpérience de cette maison nous en a empêchés. 

Nous souhaitons cependant, dans l'intérêt bien compris et des 
anciens combattants et de la France, que tous ceux qui, comme 
nous, ont la volonté de défendre la cause sacrée des victimes 
de la guerre nous apportent leurs suffrages. 

Ce ne sera pas une victoire socialiste, mais ce sera une 
victoire morale dont tous les anciens combattants et victimes 
de guerre seront les bénéficiaires. 

M. Camille Vallin. Je demande la parole contre l’amen- 
dement. 

M. le président. La parole est à M. Vallin. 

M. Camille Vallin. Je prends la parole contre l’amendement, 
bien que je n’en aie pas le texte entre les mains. Si j'ai bien 
compris, notre collègue M. Darou a formulé un certain nombre 
de vœux qui s'adressent au ministre des anciens combattants. 

Nous ne sommes pas d'accord sur cette façon de procéder, car 
les anciens combattants attendaient autre chose de notre assem- 
blée. J’ai entre les mains un très grand nombre de lettres éma- 
nant de toutes les associations d'anciens combattants selon 
lesquelles le seul moyen de protester contre la discrimination 
intolérable faite entre les anciens combattants de 1914-1918 et 
ceux de 1939-1945 était de voter contre l’article 50. 

Le groupe communiste a voté l’amendement de notre col- 
lègue M. Brajeux tendant à la suppression de cet article. Nous 
regrettons que d’autres collègues de cette assemblée, en parti- 
culier nos collègues socialistes, ne nous aient pas suivis. 

M. Antoine Courrière. Nous n'avons pas de leçon à recevoir 
de vous! 

M. Camille Vallin On a essayé de faire la même opération 
qu’à l’Assemblée nationale où a été présenté un amendement 
demandant au Gouvernement de s'engager à reprendre cette 
question pour le budget de 1963 et de rétablir cette retraite. 
Mais ici, devant le Sénat, le ministre des anciens combattants 
n’a même pas accepté cet amendement et, malgré cela, la 
majorité de nos collègues ont voté l’article 50. 

Il n’est pas suffisant de déposer des vœux. Nous considérons 
que c’est se moquer des revendications des anciens combattants. 
Ils nous avaient demandé de voter contre l’article 50 pour 
exprimer leur volonté de voir le Gouvernement reprendre la 
question et rétablir dans leurs droits les anciens combattants 
de 1939-1945. 

Nous regrettons que certains, dans cette assemblée, se soient 
prêtés aux manœuvres du Gouvernement et d’un certain nombre 
de nos collègues. En ce qui nous concerne, nous avons voté 
contre l’article 50, nous avons voté l'amendement de M. Bra- 
jeux demandant sa suppression. Nous regrettons que nos col- 
lègues ne nous aient pas suivis. 

C'est pourquoi nous ne pouvons nous contenter d'adresser 
des vœux au Gouvernement. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur divers bancs.) j 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des anciens combattants. M. Darou, en défendant 
son amendement, a fait savoir que le ministre lui paraissait 
incapable de donner suite à la commission des vœux et qu'il 
aurait pu en tirer une application immédiate. 

M. Darou a été l’ami de nombreux ministres des anciens combat- 
tants. Il doit savoir que la commission des vœux ayant abouti, 
dans ses revendications principales, à un total de 80 milliards de 
francs, il est douteux que le ministre des anciens combattants ait 
pu obtenir l’inscrintion de cette somme au budget. 

Je vais donc m’efforcer, ainsi que je l’ai indiqué, de répartir 
ce plan sur un certain nombre d'années. J'ai prévu un plan 
quadriennal. Je voudrais en inscrire, dans le budget de 1963, les 
principales lignes. Mais se pose un dilemme. Ou bien ce texte 
est uniquement un vœu, il appartiendra alors aux sénateurs de 
savoir s'ils doivent inclure un vœu dans un texte de loi. Nous 
avions autrefois les propositions de résolution. C'étaient des 
textes de ce genre mais ce n’est sûrement pas un texte de loi. 
Ou alors, comme l’a laissé entendre M. Darou, ce texte est abso- 
lument obligatoire pour le Gouvernement et on intime au 
Gouvernement l’ordre d'établir l'égalité des droits pour tous 
les titulaires et de revaloriser la retraite sur la base d’une 
pension d'invalidité de 10 p. 100. Si c’est un ordre, alors l'arti- 
cle 40 est applicable. 
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M. Camille Vallin. On n’a même pas droit à cela ! 

M. le président. Vous invoquez l’article 40. Je consulte la 
commission des financés pour l'application de l’article 40. 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Si la facon dont notre collègue 
M. Darou a défendu son amendement peut donner à penser à 
M. le ministre que cela comporte obligatoirement pour le Trésor 
public des dépenses supplémentaires, alors je comprends que 
le ministre invoque l’article 40. Mais s'agissant d’une question 
de procédure, nous devons nous prononcer sur un texte et non 
sur l'intention de son auteur. Or, cet amendement est exacte- 
ment de la nature de ceux que nous avons déposés à l’occasion 
de diverses lois de finances. 

Je me réfère notamment — faisant appel à vos souvenirs, mes 
chers collègues — à une disposition que nous avons votée au 
moment où nous discutions de certains dégrèvements fiscaux, 
pour prescrire au Gouvernement de déposer un texte visant à 
élargir les tranches relatives à la surtaxe progressive et la 
limitation à 50 p. 100 du montant maximum de l'impôt. 


C’est exactement dans le même dessein et en raison de la même 
préoccupation — du moins c’est ainsi que je comprends le texte, 
dans sa rédaction à laquelle je veux me tenir — et pour qu’in- 
terviennent en la matière des discussions parlementaires qu’à 
mon sens cet amendement a été déposé. 

Aussi, me référant uniquement je le répète, à la lettre du texte 
et non aux commentaires qui l’ont accompagné, je déclare, au 
nom de la commission des finances, que l’article 40 n’est pas 
applicable. 

M. le ministre des anciens combattants. J'en tire la consé- 
quence que ce texte n’a aucun caractère obligatoire pour le 
Gouvernement. 

M. le président. Permettez-moi de préciser que le texte de 
l'amendement dont j'ai été saisi commence ainsi : 

« Lors de l’examen de la loi de finances pour 1963, le Par- 
lement devra être saisi de dispositions. » 

Est-ce bien le même texte que vous avez, monsieur le rap- 
porteur général ? 

M. Marcel Pellenc, rapporteur général. C'est bien le même 
texte, monsieur le président. 

M. André Dulin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Dulin, pour répondre à 
M. le ministre. 

M. André Dulin. Je ne comprends plus ! 

L'amendement déposé par M. Darou, à moins qu'il s'agisse 
d'une subtilité de mots, est exactement le même que celui 
que j'avais déposé et auquel a été opposé l’article 40. 

Je m'étonne que la commission des finances ait opposé l’ar- 
ticle 40 à mon amendement et qu’elle ne fasse pas de même 
à l’égard de celui de M. Darou, bien que les textes soient iden- 
tiques. (Rires et applaudissements sur divers bancs au centre 
et à droite.) 

M. Antoine Courrière. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Courrière. 


M. Antoine Courrière. Il ne faut pas chercher querelle à la 
commission des finances. 

M. le rapporteur général a essayé d’expliquer ce qu'avait 
voulu dire notre collègue Darou. Des explications qu’il a fournies, 
il paraît ressortir que notre collègue aurait exprimé un vœu, 
ainsi que l’a dit M. le ministre tout à l'heure. 

Je crois qu'il y a là une erreur d'interprétation. Quand on 
lit le texte, il est incontestable que le Gouvernement est tenu, 
qu’il est lié et qu’il doit, dans le cadre du budget de 1963, 
présenter au Parlement des propositions telles que la retraite 
du combattant, par exemple, serait rétablie intégralement pour 
tous les anciens combattants. 

Il s’agit, non pas d'un vœu, mais d’une obligation faite au 
Gouvernement. 

M. le ministre des anciens combattants. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre des anciens combattants. S'il y a obligation, 
je réponds que j’oppose l’article 40 car, comme l’a dit M. Dulin, 
on a opposé cet article à deux amendements rédigés sous une 
autre forme, mais qui exprimaient exactement la même chose. 
(Protestations à gauche.) 

M. Marcel Pellenc, rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Marcel Pellenc, rapporteur général. Je voudrais d’abord 
indiquer à M. Dulin, la différence qui existe entre son amen- 
dement et celui de notre collègue M. Darou. 

Si l'amendement de M. Dulin avait été adopté, le Gouverne- 
ment aurait été dans l’obligation de déposer un texte rétablissant 
purement et simplement la retraite des combattants de la guerre 
1939-45 aux taux pleins applicables à ceux de la guerre 1914-18. 
Cela l’obligerait indiscutablement à effectuer immédiatement une 
dépense nouvelle. 
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Dans l'amendement de M. Darou, tel qu’il est rédigé, l’obliga 
tion faite au Gouvernement est celle de présenter au Parlement 
tout un ensemble de dispositions relatives aux divers pro 
blèmes en instance, en vue, bien sûr, de leur donner une solution 
favorable, mais sans aucune obligation de caractère impératif 
concernant le moyen d’y parvenir et sans préciser les modalités 
auxquelles on recourra pour y parvenir. 

Je sais bien que nous entrons dans le domaine de la subtilité: 
mais en ce qui concerne la retraite des anciens combattants, 
c'est toujours dans ce domaine que l’on s’est trouvé depuis des 
années. 


J'ai de bons auteurs, d’ailleurs, à invoquer. Rappelez-vous la 
position qu'a adoptée M. le Premier ministre lorsqu'à trois 
reprises, alors que j'étais votre porte-parole, voilà deux ans, 
notre Assemblée a repoussé, dans le projet de loi de finances, 
les titres intéressant les anciens combattants, parce qu’on n'avait 
pre rétabli, pour ceux de la guerre 1914-1918, la retraite au taux 
plein. 

M. le Premier ministre nous a dit à l’époque : « Si, l’an pro. 
chain — et il y a toutes les raisons de le penser — les recettes 
budgétaires et la situation économique du pays sont telles que 
je puisse rétablir au taux plein la retraite du combattant, alors 
je prends l’engagement devant vous de la rétablir ». 


Il est parfaitement possible, faisant preuve encore de subtilité 
— matière dans laquelle nous reconnaissons que le Gouverne- 
ment est passé maître — (Sourires à gauche.) que ce Gouverne- 
ment, dans le projet de loi de finances pour 1963, fixe pour 
le rétablissement de l'égalité des droits des anciens combattants 
et pour tous les autres problèmes, des conditions, un processus, 


un calendrier qui lui conviennent sans doute, mais dont nous 


pourrions en tout cas discuter effectivement les modalités. 

Cela permettrait d'ouvrir sur ces points un débat devant n6s 
Assemblées. 

L'amendement présenté par M. Darou a donc un tout autre 
caractère que celui de M. Dulin qui, lui, oblige le Gouvernement 
à déposer un projet tranchant immédiatement et définitivement 
la question. C’est pourquoi, quoique certains de nos collègues 
voient dans ce raisonnement quelque subtilité, je persiste à 
penser que l’article 40 n’est pas applicable. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. André Dulin. Je demande la parole. 

M. le président. Puisque la commission des finances estime 
que l’article 40 n’est pas applicable, la discussion continue. 

La parole est à M. Dulin. 

M. André Dulin. Je ne comprends plus du tout. (Rires sur 
de nomibreux bancs.) 

M. Bernard Chochoy. Nous n’en sommes pas surpris ! 

M. André Dulin. … Mon amendement, monsieur le rapporteur 
général, dispose : « Le Gouvernement déposera, avant le 1‘ oc: 
tobre 1962, un projet de loi ayant pour objet... ». 

Je n'ai jamais entendu dire jusqu’à présent que les projets 
de loi n'étaient pas discutés par les assemblées ! 

M. Camille Vallin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Vallin, pour explication 
de vote. 

M. Camille Vallin. Mes chers collègues, ce qu’on nous demande 
de voter, c’est en quelque sorte un vœu s'adressant à M. Île 
ministre des anciens combattants un vœu dont, par avance, il 
nous dit qu'il ne tiendra aucun compte. 

Ou bien, dit le ministre, la proposition contenue dans cet 
amendement a un caractère obligatoire et, dans ce cas, j'oppose 
l’article 40, ou bien elle n’a pas un caractère obligatoire et, 
dans ces conditions, précise-t-il, je ne suis pas engagé. Il a ainsi 
exprimé sa position: « Vous pouvez voter tous les vœux que 
vous voudrez ; cela ne me concerne pas et ne m'engage pas. » 


M. le rapporteur général a évoqué les subtilités parlementaires. | 


Il est vrai qu’on fait preuve dans ce débat de beaucoup de 
subtilité. 

Seulement, voyez-vous, mes chers collègues, les anciens combat: 
tants n’apprécient pas beaucoup les subtilités parlementaires. 
(Très bien! à l'extrême gauche et à gauche.) Ce qu’ils veulent, 
ce sont des positions nettes et, en cette affaire, ils ne peuvent pas 
se contenter de vœux dont le ministre des anciens combattants 
dit par avance qu'il ne tiendra aucun compte. 


Ce qu'ils veulent, c’est un vote clair et le seul moyen d’ex: 
primer leur volonté de voir enfin le Gouvernement tenir compte 
de leurs revendications, consiste à voter contre ce budget des 
anciens combattants, contre l’article 50, obligeant ainsi le Gour- 
vernement à présenter de nouvelles propositions. 

Je comprends pourquoi certains de nos collègues insistent pour 
que cet amendement soit discuté et mis aux voix. Il en est un 
certain nombre dans cette assemblée qui n’ont pas bonne cons 
cience et qui voudraient, par le vote de cet amendement, en 
retrouver une meilleure. ; 

Nous, communistes, nous ne leur donnerons pas cette satis- 
faction parce que nous voulons rester fidèles aux revendications 
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des anciens combattants et aux engagements que nous avons pris * 
vis-à-vis d'eux. (Applaudissement à l'extrême gauche.) 

M. Edmond Barrachin. Je demande la parole. 

M. le président. La le est à M. Barrachin. 

M. Edmond Barrachin. Mes chers collègues, moins subtil sans 
doute que d’autres, j’ai attendu la fin de ce dialogue qui opposait 
M. Darou à M. Vallin et je dois dire très franchement qu’au 
terme de ce dialogue ma conviction n’était point faite. 

Maintenant je viens d'entendre M. le rapporteur général. Il m’a 


convaincu et c’est pour cette raison que j'invite mes amis à le 


suivre et à voter l’amendement de M. Darou. 

M. Paul-Jacques Kalb. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Kalb. 

M. Paul-Jacques Kalb. Monsieur le président, je vous avoue 
ne plus rien comprendre, moi non. plus. (Rires sur de nombreux 
bancs.) 

J'approuve entièrement ce qu’a dit M. Dulin. Il ne s’agit pas 
d'un vœu. C’est une obligation que l’on fait au Gouvernement 
et, dans ces conditions, l’article 40 est applicable. (Protestations 
à gauche.) 

M le président. Je vais mettre aux voix l'amendement. 

M. le ministre des anciens combattants, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre des anciens combattants. Je voudrai dire un 
dernier mot. 

Je rappelle très clairement, pour qu’il n’y ait aucune subtilité 
dans ce problème, qu’il ne s’agit pas du tout du plan quadriennal 
dont je me suis engagé à proposer la première tranche pour 
1963 et qui, sur certains points, rejoindra le but recherché. 

En ce qui‘concerne ce texte, il est clair que’s’il est obligatoire, 
il tombe sous le coup de l’article 40, exactement comme les amen- 
dements précédents et c’est pourquoi j'ai invoqué cet article. 

M. le rapporteur général a exposé une autre doctrine, aux 
termes de laquelle ce texte n’est pas obligatoire, et s’il a 
convaincu M. Barrachin, j'entends bien que ceux qui voteront 
cet amendement considèreront qu’il n’a aucun caractère obli- 
gatoire. (Protestations à gauche.) 

M. le président. Vos bulletins départageront tout le monde. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 20, qui tend à insérer un 
article additionnel 52 bis, dans le texte tel qu’il m'a été soumis. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe socialiste. Î 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions réglementaires. 

(Le scrutin a lieu.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(Il est procédé au comptage des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin 


(n° 45): 
Nombre des votants...............,..... 143 
Nombre des suffrages exprimés......... 131 
Majorité absolue des suffrages exprimés.. 66 
Pour l’adoption......... 108 
Rs em nr 23 


Le Sénat a adopté. 
gg en avons terminé avec le budget des anciens combat- 
nts. 


den 2 ve 


ELECTION DE MEMBRES D'UNE COMMISSION MIXTE 
PARITAIRE 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
Pour l'élection de sept membres titulaires de la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi modifiant les articles 815, 
832 et 866 du code civil, les articles 807 et 808 du code rural 
et certaines dispositions fiscales : 


Nombre des votants..................., 158 
Bulletins blancs ou nuls................ 8 
Suffrages exprimés...................... 158 


Majorité absolue des suf- 
frages exprimés...... 


Ont obtenu : 

MM. Me ii, ‘158 voix. 
Raymond Bonnefous........................ 157 — 
Geoffroy de Montalembert.................. 157 — 
Léon Jozeau-Marigné........................ 155 — 
NE _ RSR Aie UN TI TPE 153 — 
ans PEN POP TNT VU PQ es 151 — 


ii és … ROUE PRET ET PP IUT UT 150 





MM. les sénateurs ayant obtenu la majorité absolue des 
suffrages sont proclamés membres titulaires de cette commis- 
sion mixte ire. : 

Voici le résultat du dépouillement du scrutin pour l'élection 
de t membre suppléants de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en dis- 
cussion du projet de loi modifiant les articles 815, 832 et 866 
du code civil, les articles 807 et 808 du code rural et certaines 
dispositions fiscales : 


Nombre des votants.................... 152 
Bulletin blancs ou nuls...,............. 0 
SUÉIFAES “ORDEMS. sound e do née 152 
Majorité absolue des suf- 
 frages exprimés....... 77 
Ont obtenu : 

MM. Max Monichon............................. 152 voix. 
Marcel :Champeix.s...:...........2.....3. 152 — 
Pacques Delalande......................... 152 — 
OR RP I EE ET 152 — 
PRE Ru ie de do des 5784 151 — 
Etienne Rabouin........................... 151 — 


7 AR | SNS UPS de 149 — 

MM. les sénateurs ayant obtenu la majorité absolue des 

suffrages exprimés sont proclamés membres suppléants de cette 
commission mixte paritaire. 


HRT “Naà 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. Quelles sont les propositions de la commis- 
sion des finances pour la suite du débat ? 

M. Marcel Pellenc, rapporteur général. Mes chers collègues, 
il faut que nous retirions de cette première journée d'examen 


. des fascicules budgétaires un enseignement : nous avions trois 


budgets inscrits à notre ordre du jour et nous n'en avons 
examiné qu’un seul. 

Je dois le dire: nous n'avons pu en examiner qu'un seul 
parce que nous ne sommes pas encore suffisamment disciplinés 
et peut-être parce que nous avons donné nous-mêmes le mau- 
vais exemple au ministre, qui ne s’est pas non plus suffisamment 
discipliné, (Mouvements au centre droit.) 


M. Jean Bertaud. On lui pose des questions ; il faut bien 
qu'il y réponde ! 

M. Marcel Pellenc, rapporteur général. Mes chers collègues, 
si je vous parle ainsi, ce n’est pas par plaisir ; c’est dans notre 
intérêt à tous. Nous disposons de quinze jours pour examiner tout 
le budget et nous avons élaboré un programme très serré pour 
cet examen. Vous savez parfaitement que, pour éviter les 
séances de nuit, nous avons prévu des séances le matin et 
l'après-midi et que nous ne pouvons plus en prévoir le soir, 
après dîner, à cause du personnel qui doit mettre au point le 
résultat de nos travaux et à cause de l'imprimerie qui doit 
publier le Journal officiel. Dans ces conditions, vous voyez que 
nous sommes astreints à respecter l'horaire que nous nous 
sommes nous-mêmes assignés. 


M. Adolphe Dutoit. Nous ne travaillons que six mois par an ! 


M. Marcel Pellenc, rapporteur général. C’est la Constitution ; 
je n’y peux rien. Nous disposons de quinze jours, c’est-à-dire de 
trois fois moins de temps que l’Assemblée nationale. 

Je vous demande, mes chers collègues, pour l'avenir, de tirer 
un enseignement de cette première journée de discussion. I} 
est très ingrat pour le rapporteur général de rappeler ses col- 
lègues au respect de l’horaire. Si je pouvais, sans aucune observa- 
tion, laisser se dérouler les débats, je le ferais bien volontiers, 
soyez-en certains. 

Tirons donc cette conclusion que nous devons, les uns et les 
autres, ainsi que les ministres — monsieur le ministre, vous 
transmettrez mes observations à vos collègues — être le moins 
prolixes possible dans nos observations. 

A l'heure où je vous le, nous sommes en retard de deux 
budgets. Mes chers collègues, il n’est pas question de siéger 
ce soir, car vous avez décidé de ne pas tenir trois séances 
par jour et, de toute façon, le personnel ne pourrait pas y 
satisfaire. Il n’est pas question non plus de renvoyer ces 
budgets à demain, de décaler et de bouleverser tout notre ordre 
du jour, l’ordre des discussions pour lesquelles les. ministres ont 
pris rendez-vous et pour lesquelles les rapporteurs, comme vous 
mêmes mes chers collègues, ont pris des dispositions. 

Il ne reste qu’une solution, c’est de renvoyer — cela est valable 
aussi bien pour aujourd’hui que pour demain ou après-demain, 
si nous ne pouvons pas nous discipliner — les budgets que 
nous n’aurons pas examinés à vingt heures et vingt heures trente 
— comme c’est le cas en ce moment — de les renvoyer, dis-je, 
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à une séance que nous appellerons une séance d'expédition ou 
une « séance balai ». 

Je vous propose en conséquence de renvoyer le budget du 
travail et le budget des affaires économiques au dimanche 
26 novembre. (Mouvements divers.) 

Je ne peux pas vous faire d'autre proposition, car c’est le seul 
jour qui sera disponible et, je le répète, si nous n’arrivons pas 
à examiner les autres budgets dans les limites pour lesquelles 
vous avez vous-mêmes arrêté un programme de discussion, nous 
serons obligés de les renvoyer de la même façon. 

Je suis obligé de vous faire cette provosition car, si, après 
le quinzième jour de discussion, nous n'avons pas examiné la 
totalité des budgets, le Sénat sera déclaré en état de carence. 
On se passera de notre avis et le budget sera voté par l’Assem- 
blée nationale seulement. (Exclamations sur divers bancs.) 

C'est ce que dit la Constitution. Je n'y peux rien. Nous ne 
sommes pas ici pour apprécier les défauts et les vertus de la 
Constitution, mais pour préciser comment nous pouvons et devons 
discuter et voter le budget. " 

Je vous propose donc, mes chers collègues, de ratifier la pro- 
position que votre rapporteur général vous fait. (Mouvements.) 

M. le président. Je prie ceux à qui je vais donner la parole 
d'être aussi brefs que possible. 

La parole est M. Dulin. 

M. André Dulin. Un certain nombre d’entre nous ont déjà 
pris des engagements pour le dimanche 26 et je pense que 
notre devoir, notre métier peuvent nous amener à siéger un 
ou deux soirs jusqu’à minuit. Cela nous est déjà arrivé. J'appar- 
tenais au premier Sénat. À ce moment là, on siégeait parfois 
toute la nuit. Donc, en admettant que nous siégions un ou 
er soirs jusqu’à minuit, nous pourrions faire un travail 
utile. 


M. le président. La parole est à M. Bernier. 


M. Lucien Bernier. Je propose qu’au lieu de nous réunir 
le dimanche 26, nous nous réunissions le dimanche 19, parce 
que les élus des départements d'outre-mer ont pris un enga- 
gement pour le 26 et ils seront absents de Paris à ce moment-là. 
Je suis rapporteur pour avis du budget du travail. Si nous 
devons siéger un dimanche, je préférerais que ce fût le 
dimanche 19, car je serai absent de Paris le dimanche 26. 


M. le président. Tout cela ne paraît pas très au point. 
(Sourires.) ; 

Aujourd'hui, ainsi que vous l’a dit M. le rapporteur général, 
nous devions traiter quatre budgets. Nous n’en avons voté que 
deux. 

Je vous rappelle que l'ordre de discussion des budgets a été 
décidé à la suite d'un vote du Sénat en tenant compte des 
engagements pris par les rapporteurs, les ministres, et, permettez- 
moi de le dire, les présidents de séance, car nous aussi avons 
établi notre calendrier. 

Nous sommes cing qui nous sommes réparti la tâche de 
notre mieux. Bien entendu nous restons à la disposition du 
Sénat et si vous décidiez d’autres séances, nous saurions être 
au fauteuil. 

Ce soir, je crois que vous êtes dans l'impasse. Demain matin 
doit venir en discussion le budget des affaires étrangères, 
demain après-midi viendront d’autres budgets pour lesquels 
vous avez pris rendez-vous avec les ministres et les rapporteurs. 

Si vous pouviez d’ailleurs être chacun à votre tour président 
de séance pendant quarante-huit heures, vous vous rendriez 
compte de la difficulté de votre tâche lorsque chacun vient 
nous demander de changer son tour de parole ou son jour 
d'intervention. 

Il me paraît donc préférable de nous en tenir à la règle 
que vous avez vous-mêmes fixée. 

Cela ne résout pas le problème pour le budget du travail et 
le budget des affaires économiques qui devaient être discutés 
aujourd’hui. Je ne vois cependant pas comment on pourrait 
faire autrement que d'adopter les propositions qui vous sont 
faites par M. le rapporteur général. 

M. de La Gontrie. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de La Gontrie. 

M. Pierre de La Gontrie. Monsieur le président, ne pensez- 
vous pas que la conférence des présidents pourrait se réunir 
demain matin pour examiner tranquillement la situation ? 

M. le président. Nous avons séance demain matin pour étudier 
le budget des affaires étrangères ! 

M. Pierre de La Gontrie. Ce n’est pas incompatible. 

M. le président. Si ! 

M. Pierre de la Gontrie: Il faut rechercher une solution qui 
donnerait satisfaction à chacun parce que maintenant nous dis- 
cutons un peu dans le vide. Il suffira d’un quart d'heure à la 
conférence des présidents pour prendre une décision. 

M. le président. Mieux vaut, alors, réunir la conférence à 
quatorze heures trente, car M. le ministre des affaires étran- 
gères vient spécialement pour Île débat demain matin. 








‘: M. Pierre de La Gontrie. Je suis d'accord avec vous, monsieur 
le président. vi 


M. le président. Tout cela a déjà été discuté par la conférence | 


des présidents, il vous en souvient, et les décisions prises ont 
été portées à votre connaissance 
explications utiles. A ce moment-là, vous les avez entérinées. 

Si vous êtes d’accord, sur la n de M. le 
président de La Gontrie, le budget inscrit en discus- 
sion demain matin à neuf heures trente et la conférence des pré. 
sidents se réunira à quatorze heures trente, étant entendu que ka 
séance de l’après-midi commencera à l’heure dite. 

Je ne saurais trop m’associer aux observations et à la prière 
de M. le rapporteur général, pour vous demander, tout en disant 
ce que vous avez à dire, de ne pas trop dépasser le temps que 
vous avez indiqué. On peut admettre que vous le dépassiez de 


cinq ou dix minutes, mais il n’est pas possible de parler pendant 


trois quarts d’heure au lieu d’un. Nous ne À. meme plus respec: 
ter la décision qui a été prise et que je suis chargé d’appliquér. 
. Pour ce qui est des budgets en rétard, la conférence des pré. 
sidents, convoquée pour demain après-midi, vous fera connaître 
quelle solution elle vous propose. 


ide GO 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, 
un projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale, relatif à la 
coopération agricole et aux sociétés d'intérêt collectif agricole. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 64, distribué, et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires éco- 
nomiques et du plan. (Assentiment.) 


PERTE (Re 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


! 

M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à relever de la forclusion les preneurs de baux 
ruraux qui ont saisi les tribunaux paritaires cantonaux dans 
les délais institués par l’article 841 du code rural. . 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 63, distribuée, 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des lois 


constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle- 


ment et d'administration générale. (Assentiment.) 


“Du 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour des 


séances de demain vendredi 17 novembre 1961 : 
A neuf heures trente, première séance publique : 
Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1964, 


adopté par l’Assemblée nationale. [N° 52 et 53 (1961-1962). — ! 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des | 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de : 


la nation.] 
re pyng partie : Moyens des services et dispositions spé: 
ciales : 

— Affaires étrangères : i 

M. Georges Portmann, rapporteur spécial de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation ; 

M. Jean Lecanuet, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées ; 

M. Vincent Delpuech, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires culturelles (relations culturelles avec l'étranger). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1962, 
adopté par l’Assemblée nationale. [N°° 52 et 53 (1961-1962). — 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation.] 

re a partie: Moyens des services et dispositions spé 
ci , 

— Dépenses militaires (art. 25) : 

— Ensemble des dépenses militaires et section guerre : 

M. André Maroselli, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation ; : 

M. Pierre Métayer, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées. 





moi-même avec toutes les 


, 











— 


rm 
monsieur 


mférence 
rises ont 
outes les 
rinées. 

de M. le 
n discus- 
des pré. 
lu que la 


la prière 
n disant 
mps que 
issiez de 
pendant 
s respec: 
ppliquer. 
des pré. 
‘onnaître 


ministre, 
atif à la 
ricole. 

, et, S'il 
ires éco- 


| 


semblée 
e natio- 
de baux 
ix dans 


tribuée, 
des lois 
u règle 


our des 


ir 1964, 
62). — 
on des 
ques de 


ns spé 


incl 
)miques 
ion des 
mission 
anger). 


r 1962, 
62). — 
on des 
miques 


1s spé: 


on des 
miques 


nission 
ées. 





- Munauté économique européenne. C'est donc 
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Section commune (services communs) : : 
M. Jacques Soufflet, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
la nation ; 
os le général Jean Ganeval, rapporteur pour avis de la com- 


mission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées. 


Section air : + 
M. Julien Brunhes, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 


. de la nation; 


M. Jacques Ménard, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées. 
Section marine : | 
. M. Antoine Courrière, rapporteur spécial de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation; . 4 
M. André Monteil, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées. 
Section commune (outre-mer) : 
M. Gustave Alric, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. 
Service des essences et service des poudres (art. 27 et 28) : 
M. André Colin, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. 
Il n'y a pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. = 
(La séance est levée à vingt heures trente minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie du Sénat, 


HENRY FLEURY. 
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QUESTION ORALE 
REMISE À LA PRESIDENCE DU SENAT LE 16 NOVEMBRE 1961 
(Application des articles 76 à 78 du règlement.) 


369. —— 46 novembre 1961. — M, Charles Naveau expose à M. le 
ministre de l’agriculture qu'une vive émotion s’est emparée des 
inilieux de la production laitière française à l'annonce des mesures 
unilatérales de limitation des exportations francaises de beurre vers 
là Grande-Bretagne et l'Italie adoptées par les gouvernements de 
ces deux pays. Ên ce qui concerne l'Italie, membre de la Commu- 
naulé économique européenne, il convient de souligner le caractère 
anormal d'une décision aussi contraire à la lettre qu’à l'esprit du 
trailé de Romè puisqu'elle aboutit à ne réserver, sur un contingent 
total de 3.535 tonnes ouvert au titre du premier trimestre 1962, que 
9%0 tonnes de beurre à provenir des pays de la Communauté, dont 
la France. En ce.qui concerne la Grande-Bretagne, qui entend 
réduire la part de la France de 10.400 tonnes à 1.500 tonnes d’impor- 
tations sur un total de 210.000 tonnes ouvert au titre du semestre 
en cours, il y a lieu de noter qu'une telle décision ne cadre abso- 
lument pas avec les intentions déclarées de ce pass envers la Com- 

à un motif supplé- 
mentaire de prudence pour nos négociateurs dans les conversations 
à venir avec cette puissance. Il lui demande, au-delà des protesta- 
tions officielles que le Gouvernement français se doit d'élever auprès 
des gouvernements en cause, quelles sont les mesures Vs gg de 
rétorsion qu’il entend appliquer pour rappeler nos alliés à un peu 
plus de compréhension: arrêt des importations de fromages et de 
fruits italiens, et de matières grasses en provenance du Common- 
Wealth notamment. Il croit devoir souligner que l'attention des orga- 
nisations laitières françaises est braquée sur Ja façon dont les pou- 
voirs publics réagiront aux mesures ainsi signalées. 


+0 +— Es 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU SENAT LE 16 NOVEMBRE 1961 





Application des urtieles 74 et 75 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 7h — Tout sénateur qui desire pôser une question écrde au 
Gouvernement en remet le texte au président du Sénat, qui le Com 
Hurique qu Gouvernement. 

« Les questions ecrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation. d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonmmément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre. » 


« Art. 75. — Les questions écrites sont publiées durant les sessions 
el_hors sessions au Journal officiel; dans le mois qui suit celte 
en les réponses des mänistres doivent également y être 
pusliées. 

.« Leg ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel. 





qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mans. 

« Toute question écrite à laquelle ü n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la dale 
de cette demande de conversion. » 


2174. — 16 novembre 1961. — M. Lucien Bernier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques de bien vouloir 
lui préciser quelle est la situation, au regard de leur droit de pro- 
priété tel qu'il est prévu par les articles 54 et suivants du code 
civil, des ag rh rene « par litres » de ptrcelies ayant autrefois fait 
partie de la réserve domaniale dite des « 50 pas géométriques », qui 
auraient omis où négligé de présenter leurs titres de propriété à Ta 
commission de vérification des titres instituée par l'article 10 du 
décret ne 55-885 du 30 juin 1955 dans le délai d’une année à compter 
e nn en vigueur de ce décret, prévu par l'alinéa 3 dudit 
article 10. - 


2175. — 16 novembre 1961. — M, Victor Galvan expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances que les inspecteurs centraux et ins- 
pecteurs du Trésor, issus du cadre des sous-chefs de service, ont été 
arbitrairement et illégalement évincés des dispositions du décret du 
22 juin 196 alors qu'ils se trouvent nommément désignés, aux arti- 
cles {er et 4 de ce décret, pour bénéficier, de ses avantages. I lui 
demande quelles mesures il envisage de prendre pour assurer le 
rétablissement des droits hiérarchiques des intéressés auxquels ils 
sont en droit de prétendre et les réparations de carrière de ceux 
d'entre eux anormaiement retardés dans leur première nomination 
dans le cadre A du Trésor, relard consécutif à l'application massive 
du décret de 1946 aux autres catégories, spécialement des stagiaires. 
Il lui demande, en outre, les motifs qui s'opposent à la représenta- 
tion directe des délégnés de leur comité au sein du « groupe d’étu- 
des » appelé à statuer prochainement sur le contentieux du cadre A, 


2176. — 16 novembre 1961. — M. Menri Prêtre expose à M, le 
ministre du travail que la caisse d'allocation vieillesse des agents 
généraux d'assurances (104, rue Jouffroy, Paris {[17°j} reçoit les eoti- 
sations obligatoires des agents d'assurances qu'elle a fixées anmuel- 
lement à 145 NF; que moyennant cette cotisation annuelle de 145 NF, 
l'agent d'assurance qui cesse ses fonctions à 65 ans reçoit une allo- 
cation annuelle de 543,20 NF (686,40 pour un ménage); que s'il a 
continué son activité malgré qu'il ait dépassé 65. ans, il continue 
de cotiser, rnais ne recoit rien. I lui demande: 1° s'il est normal 
qu'une aussi faible « retraite » soit allouée pour les versements de 
cotisations indiqués: 2° quelles sanctions onf été. prises à l'encontre 
des agents qui n’ont pas payé de cotisation, s'il y a eu des pour- 
suiles judiciaires et quel en à été le résultat. k 


2177. — 16 novembre 1961, — M. Emile Aubert demande à M. le 
ministre de l'intérieur s'il a envisagé d'inclure dans le décret du 
22 avril 1960 des dispositions transitoires prévoyant que les fonction- 
naires de préflecturé nommés chefs de bureau par arrêté ministériel 
et dont l'inscription a été prononcée dans le cadre des attachés de 
préfecture, n'auront pas à subir les épreuves de l'examen de sélec- 
tion professionnelle pour l'accès au grade d'attaché principal. Ces 
agents, en eflet, ont déjà fait légalement — et souvent depuis plu- 
sieurs années — la preuve de leur capacité à diriger un bureau et 
le décret en question, s’il n’était modifié dans ce sens, risquerait 
de les mettre en compétition avec les agents actuellement sous leurs 
ordres et souvent formés par eux, ee qui constituerait une situation 
paradoxale. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2 séance du jeudi 16 novembre 1961. 





SCRUTIN (N° 3) 


Sur les amendements no 59 de M. Antoine Courrière et no 61 de 
M. Paul Chevalier tendant à supprimer les crédits dn titre II 
du ministère des anciens combattants (Projet de loi de finances 
pour 192) - 


Nombre dés -vOlANIS..ii sense oc e 00e nb 169 
Nombre des suffrages æxprimés................... 169 
Majorité absolue des suffrages exprimés.......... 85 
Pour l’adoption.................. 150 
D- in -rlcomran ten bare ss teens 19 


Le Sénat a adopté. 


Ont vote pour : 


MM. à 
Abel-Durand. Jean de Bagneux. Jean Bène. 
Gustave Alric. Clément Balestra. Lucien Bernier. 
Louis André. Paul Baratgin. Raymond Boin. 
Emile Aubert. Edmond Barrachin. Raymond Bonnefous 
Marcel Audy. Joseph Beaujannot. (Aveyron). 
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SENAT — % SEANCE DU 16 NOVEMBRE 1961 








Jacques Bordeneuve. 
Albert Boucher. 
Marcel Boulangé 
ritoire de Belfort). 
Jean-Marie Bouloux, 
Robert Bouvard. 
Jean Brajeux. 
Martial Brousse, 
Florian Bruyas. 
Robert Bruyneéel. 
Robert Burret. 
Marcel Champeix. 
Michel Champleboux. 
Maurice Charpentier. 
Adolphe Chauvin. 
André Chazalon. 
Paul Chevallier 
(Savoie). 
Bernard Chochoy. 
Emile Claparède. 
André Colin. 
Henri Cornat. 
André Cornu. 
Antoine Courrièére. 
Louis Courroy. 
Maurice Coutrot. 
Mme Suzanne Cré- 
mieux. 
Etienne Dailly. 
Marcel Darou. 
Francis Dassaud. 
Léon David. 
Alfred Dehé. 
Claudius Delorme, 
Mme Renée 
Jacques Descours 
Desacres. 
Henri Desseigne. 
Pau} Driant. 
Hector Dubois 
René Dubois 
Atlantique). 
Jacques Duclos. 
Baptiste Dufeu. 
André Dulin. 
Hubert Durand. 
Emile Durieux. 
Adolphe Dutoit. 


Loire- 


MM. 

Jacques Baumel, 
Maurice Bayrou. 
Mme Marie-Hélène 

Cardot. 
Jean Clerc, 
Gérald Coppenrath. 
Jules Emaille. 


(ter- 


Dervaux. 


(Oise). 








René Enjalbert. 
Jean Errecart. 
Pierre Fastinger 
Jean Fichoux 
André Fosset. 
Jean-Louis Fournier. 
Jacques Gadoïin. 
Roger Garaudy. 
Pierre Garet. 
Jean de Geoftre. 
Lucien Grand. 
Robert Gravier. 
Léon-Jean Grégory. 
Paul Guillaumot. 
Raymond Guyot. 
Jacques Henriet. 
René Jager. 
Léon Jozeau-Marigné. 
Jean Lacaze. 
Henri Lafleur. L 
Pierre de La Gontrie. 
Roger Lagrange, 
Marcel Lambert. 
Georges Lamousse. 
Adrien Laplace. 
Charles Laurent- 
Thouverey. 
Arthur Lavy. 
Edouard Le Bellegou. 
Marcel Lebreton. 
Jean Lecanuet. 
Modeste Legouez. 
Marcel Legros. 
Bernard Lemarié. 
Etienne Le Sassier-Boi- 
sauné,. 
Francois Levacher. 
Paul Levêque. 
Louis Leygue. 
Jean-Marie Louvel. 
André Maroselli. 
Louis Martin. 
Jacques Masteau. 
Pierre-René Mathey. 
Jacques de Maupeou. 
Jacques Ménard. 
André Méric. 
Léon Messaud, 


Ont voté contre : 


Général Jean Ganeval. 

Victor Golvan, 

Georges Guéril. 

Paul-Jacques Kalb. 

Georges Marie-Anne. 

Léon Motais de Nar- 
bonne. 





Gérard Minvielle. 
Paul Mistral. 
François Mitterrand, 
Marcel Molle, 
Claude Mont. 
Gabriel Montpied. 
Roger Morève, 
Marius Moutet. 
Jean Nayrou. 
Henri Parisot, 
Guy Pascaud. 
Francois Patenôtre. 
Pierre Patria. 
Paul PeHeray. 
Jean Péridier. 
Hector Peschaud, 
Guy Petit (Basses- 
Pyrénées). 
Gustave Philippon. 
Paul Piales. 
Jules Pinsard. 
Auguste Pinton. 
Marcel Prélot. 
Henri Prêtre. 
Mlle Irma Rapuzzi. 
Joseph Rayhaud. 
Etienne Restat. 
Paul Ribeyre. 
Vincent Rotinat. 


\Alex Roubert. 
Louis Roy. 


François Schleiter. 
Abel Sempé. 

Charles Sinsout. 
Edouard Soldani, 
Charles Suran. 

Paul Symphor. 

René Tori io. 

Camille Vallin. 
Emile Vanrullen, 
Fernand Verdeille, 
Maurice Vérillon. 
Jean-Louis Vigier. 
Pierre de Villoutreys. 
Joseph Voyant, 
Raymond de Wazières 
Michel Yver. 

Joseph Yvon. 


Eugène Motte. 

Michel de Pontbriand. 
Georges Repiquet. 
Jacques Richard. 
Eugène Ritzenthaler. 
Jacques Soufflet. 
Modeste Zussy. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Mohamed Saïd Abdel- 


latif. 
Youssef Achour. 
Ahmed Atfdallah, 
Philippe d’Argenlieu. 
André Armengaud. 
Fernand Auberger, 
Octave Bajeux. 
Jean Bardol, 
Mohamed Belabed, 
Sliman Belhabich. 
Amar Beloucif. 
Mouâaouia Bencherif. 
Ahmed Bentchicou, 
Jean Bertaud, 
Jean Berthoin. 
Général Antoine 

Béthouart. 
Auguste-François Bil- 

liemaz. 

René Blondelle. 
Edouard Bonnefous 
(Seine-etOise). 
Ahmed Boukikaz. 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
Amédée Bouquerel, 
Jean+Æric Bousch. 

Joseph Brayard. 
Marcel! Brégégère. 
Raymond Brun. 
Julien Brunhes. 
Gabriel Burgat. 
Omer Capelle. 
Roger Carcassonne. 
Maurice Carrier. 





Ahmed Chabaraka. 
Robert Chevalier 
(Sarthe). 
Pierre de Chevigny. 
Georges Cogniot. 
Yvon Coudé du 
Foresto. 
Georges Dardel. 
Gaston Defferre. 
Jean Deguise. 
Jacques Delalande. 
Vincent Delpuech. 
Marc Desaché, 
Emile Dubois (Nord). 
Roger Duchet. 
Claude Dumont. 
Charles Durand. 
Yves Estève. 
Jacques Faggianelli, 
Edgar Faure. 
Manuel Ferré. 
Charles Fruh. 
Etienne Gay. 
Jean Geoffroy. 
Louis Gros. 
Mohamed Gueroui. 
Georges Guille. 
Djilali Hakiki. 
Roger. du Halgouet. 
Yves Hamon. 
Roger Houdet, 
Emile Hugues. 
Alfred Isautier. 
Eugène Jamain. 
Louis Jung. 
Mohamed Kamil. 
Michel Kauffmann. 





M'Hamet Kheirate. 
Miche] Kistler. 
Roger Lachèvre. 
Jean de Lachomette. 
Bernard Lafay. 
Mohammed Larbi 
Lakhdari. 
Robert Laurens. 
Francis Le Basser 
Marcel Lemaire. 
Waldeck L’'Huillier. 
Robert Liot. 
Henri Longchambon. 
Roger Marcellin. 
Pierre Marcilhacy. 
Jacques Marette. 
Georges Marrane. 
Roger Menu. 
Ali Merred. 
Pierre Métayer. 
Mohamed el Messaoud 
Mokrane. 
Max Monichon. 
François Monsarrat. 
René Montaldo. 
Geoffroy de Montalem- 
bert. 
André Monteil. 
Léopold Morel. 
Menad Mustapha. 
Louis Namy. 
Charles Naveau. 
Labidi Neddaf. 
François de Nicolay. 
Jean Noury.. 
Hacène Ouella. 
Gaston Pams. 




















ne 
Gabriel Tellier. 





Gilbert Paulian, Joseph de Pommery. \ 
Paul Pauly. Etienne Rabouin. René Tinant. \ 
Henri Paumelle. Jean-Paul de Rocca |Ludovic Tron. l 
Marc Pauzet. Serra. Jacques ,Vassor. ‘ 
Marcel Pellenc. Eugène Romaine. Mme Jeannette É 
Lucien Perdereau. Georges Rougeron. Vermeerseh. | P 
Général Ernest Petit | Abdelkrim Sadi. Jacques Verneuil. [ 
(Seine). Laurent Schiaffino. Etienne Viallanes. J 
André Plait. Robert Soudant. Paul Wach. 
Alain Poher. Edgar Tailhades. Mouloud Yanat, 
soi Excusés ou absents par congé : 
MM. L 
Al Sid Cheikh Cheikh.} Georges Bonnet. Guy de La Vasselais. P 
Abdennour Belkadi, Hemwri Claireaux. Georges Portmann, | 
Brahim Benali. Maurice Lalloy. Jean-Louis Tinaud, \ 
% (. 
J 
N'a pas pris part au vote : \ 
à J 
M. Gaston Monnerville, président dû Sénat. : 
Ont délégué leur droit de vote : | 
(Art. 63 et 64 du règlement.) 
MM. Al Sid Cheikh Cheikh à M. Mohamed Kamil. \ 
Emile Aubert à M. Lucien Bernier. 
Augusle-François Billiemaz à M. Charles Laurent-Thouverery. 
Raymond Boin à M. Pierre-René Mathey. 
Jean Bène à M. Charles Suran. 


Jacques Bordeneuve à M. Pierre de La Gontrie, 
Marce! Boulanger à M. Paul Symphor. 
Florian Bruyas à M. Claudius Delorme. 
Roger Carcassonne à M. Roger Lagrange. 


Emile Claparède à M. Gu 


Pascçaud. 


Jean Clerc à Mme Marie-Hélène Cardot. | 
Georges Dardet à M. Pierre Métayer. 
Emile Dubois à M. Charles Naveau. 
Jacques Duelos à Mme Renée Dervaux. 
Roger Garaudy à M. Adolphe Dutoit. 
Robert Gravier à M. Jacques Ménard 
Raymond Guyot à M. Camille Vallin. 


Marcel Lebreton à M. Modeste Legouez. 


François Mitterrand à M. Charles Sinsout. 
Marius Moutet à M. Maurice Vérillon. 
Guy Petit à M. François Schleiter. 
Gustave Philippon à M. Georges Lamousse. 
Auguste Pinton à M. Bapliste Dufeu. 
Joseph Raybaud à M. Paul Baratgin. 
Edouard Soldani à M. Alex Roubert, 
Emile Vänrullen à M. Emile Durieux. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


NORD ANS TORRES en) cer retards eve des “i: 
Nombre des suffrages exprimés...........,...,.. à 
Majorité absolue des suffrages exprimés........,.. 687 
Pour l’adoption..:...::...4..... PRO 
OUR re ere OT re MIRE 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément : 
à la liste de scrutin ci-dessus. 











SCRUTIN (N° 4) 


Sur l'amendement (n° 50) de M. Octave Bajeux 
tendant à supprimer l'article 50 du projet de loi de finances pour 19% 


Nombre des votants.....,.... RAT, ARS APE soso drdo tre US 
Nombre des suffrages exprimés.........,..,..., .. 16 
Majorité absolue des suffrages exprimés.,......,. . #3 
Pour l’adoption.......... RE 
COM Fi ros tonrts Sr danse VS AU 56 


Le Sénat n'a pas adopté. 


MM. 

Gustave Alric. 
Jean de Bagneux. 
Edmond Barrachin. 
Joseph Beaujannot. 
Auguste-François Bil- 

liemaz. 
Albert Boucher. 
Jean-Marie Bouloux. 
Robert Bouvard. 
Jean Brajeux. 
Martial Brousse. 
Florian Bruyas. 
Robert Bruyneel. 
Robert Burret. 





Ont voté pour : 


Maurice Charpentier. 

Henri Cornat, 

Louis Courroy. 

Léon David. 

Alfred Dehé. 

Claudius Delorme, 

Mme Renée Dervaux. 

Paul Driant, 

René Dubois (Loire- 
Atlantique). 

Jacques clos. 

André Dulin. 

Hubert Durand, 

Adolphe Dutoit, 

Pierre Fastinger. 


Jean Fichoux. 
Roger Garaudy. 
Pierre Garet. 
Lucien Grand. 
Robert Gravier. 
Paul Guillaumot. 
Raymond Guyot. 
Alfred Isautier. 
Léon Jozeau-Marigné. 
Henri Lafleur. 
Marcel Lambert. 
Charles Laurent- 
Thouverey. 
Arthur Lawy. 









Marcel Lebreton. 
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t-Thouverey, 


172 
172 
87 
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vodeste Legouez. 
Marcel Legros. 
Etienne Le Sassier-hoi 
sauné. 

Francois Levacher. 
Paul Levêque. 

Louis Martin. 

Jacques Masteau. 


MM. 
Louis André. à 
hiispe d'Argenlieu 
Emile Aubert. 
Marcel AUdY. 
Clément Balestra. 
Jacques Baumel, 
Maurice Bayrou. 
Jean Bène. 
Lucien Bernier. 
Jean Bertand, 
Raymond Boin. 
Jacques Bordeneuve 
Marcel Boutangé (ler 
riloire de Belfort) 
\médée Bouquerel. 
Mme Marie-Hélène 
Cardot. 
Maurice Carrier. 
Marcel Champeix. 
Miche! Chample boux 
\dotphe Chauvin, 
\ndré Chazalon. 
Paul Chevailier 
savoie). 
Bernard Chochoy. 
Emile Claparède. 
Jean Clerc. 
Gérald Coppenrath 
Antoine Courrière. 
Maurice Coutrot. 
Mme Suzanne Cré- 
mieux. 
Etienne Daillr, 
Marcel Darou 
Francis Dassaud., 
Marc Desaché. 





lacques de Maupeou 
Ja” ques Ménard. 
Roger Mbrère. 
Henri Parisot. 
Francois Patenôtre 
Paul Pelleray. 
Auguste Pinton. 
Henri Prêtre. 


Ont voté contre : 


Jacques Descours 
Desacres. 
llenri besseigne. 
Hector Dubois (Oise 
Baptiste Duleu. 
Emile Durieux. 
Jules Emaille. 
Jean Errecart. 
Yves Estève. 
André Fosset. 
Jean-Louis Fournier 
Jacques Gadoin. 
Général Jean Ganeval. 
Victor Golvan. 
Léon-Jean Grégory. 
Roger du Halgouet 
tené Jager 
Louis Jung. 
Paul-Jacques.Kalb. 
Michel Kauffmann. 
Jean Laraze 
Pierre de La Gontrie. 
toger Lagrange 
Francis Le Basser. 
Edouard Le Bellegou 
Bernard Lemarié. 
Louis Leyzue. 
Robert Lio. 
Jean-Marie Louvel 
Jacques Marette. 
Géorges Marie-Anne 
Pierre-René Mathey 
André Mérie. 
Léon Messaud. 
Gérard Minvielle. 
Paut Mistral 
Francois Mitterrand. 


NAT — 2% SEANCE 


DU 16 NOVEMBRE 1961 
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Joseph Raybaud. 
Laurent Schiaffino 
Francois Schleiter. 
Camille Val'in. 
{Etienne Viallanes. 
[Jean-Louis Vigier. 


(Pierre de Villoulreys. 


IMichel Yver. 


Marcel Molle. 
Claude Mont. 


| Gabriel Montpied. 


bonne. 
Eugène Motte. 
Marius Moutet. 
[Jean Nayrou. 
[Guy Pascaud. 
lJean Péridier. 
Paul Piales. 
(Jules Pinsard. 
IMichel de Pontbriand 
\Georges Repiquet. 
(Etienne Restat. 
(Paul Ribeyre. 
lJacques Richard. 
[Eugène Ritzenthaler. 
{Vincent Rotinat. 
Alex Roubert. 
Louis Roy. 

Abel Sempé. 
Charles Sinsout, 
[Edouard Soldani, 
Jacques Soufflet 
ICharles Sura'n. 
|Paut Symphor. 
(René Toribio 
Emile Vanrullen. 
Maurice Vérillon. 





Raymond de Wazières 


[Mouloud Tanat. 
Joseph Yvon. 
Modeste ZUSSY, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Mohammed Saïd Abdel- 
latif. 
\bel-Durand. 
Youssef Achour. 
\hmed Alfdallah, 
\ndré Armeéngaud. 
Fernand Auberger. 
Octave Bajeux. 
Paul Baratgin. 
Jean Bardol. 
Mohamed Belabed. 
sliman Belhabich. 
\mar Beloucif. 
Mouäaouia Bencherit 
\hmed Bentehicou, 
Jean Berthoin. 
Général Antoine 
Béthouart. 

René Blondelle. 
Edouard Bonnefous 
seine-el-0ise). 
Raymond Bonnefous 

Aveyron). 

\hmed Boukikaz. 
Leorges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
Jean-Erie Bousch. 

Joseph Brayard. 
Marcel Brégégère. 
Raymond Brun. 
Julien Brunhes. 
Gabriel Burgat. 
Omer Capelle, 
Roger Carcassonne 
\hmed Chabaraka. 
Robert Chevalier 
(Sarthe). 
Pierre de Chevigns 
ueorges Cogniot 
\ndré Colin. 
\ndré Cornu. 
Yvon Coudé du 
Foresto. 
(eorges Dardel. 
Uaston Defferre 
Jean Deguise. 
Jacques Delalande. 





Vincent Delpuech. 
Einile Dubois (Nord) 
Roger luchet. 
Claude Dumont. 
Charles Durand 
René Enjalbert. 
Jacques Faggianelli. 
Edgar Faure 
Manuel Ferré. 
Charles Fruh. 
Etienne Gay. 
Jean de Geoftre 
Jean Geoffros 
Louis Gros. 
Georges Guéril 
Mohamed Guerou. 
Georges Guille. 
Djilali Hakiki. 
Yves Ilamon 
Jacques Henriet 
Roger Houdet. 
Emile Hugues, 
Fugène Jiunmain 
Mohamed Kamil 
M'Hamet Kheirate 
Michel Kistler. 
Roger Lachèvre. 
Jean de Lachomette 
Bernard Lafay, 
Mohammed Larhi 
Lakhdari 
Georges Lamousse 
Adrien Laplace. 
Robert Laurens 
lean Lecanuet. 
Marcel Lemaire 
Waldeck L'Huillier 
Henri Longchambon 
Roger Marcellin 
Pierre Marcilhacy. 
André Maroselli. 
Georges Marrane. 
Roger Menu, 
Ali Merred. 
Pierre Métayer. 
Mohamed el Messaond 
Mokrane 
Max Monichon. 


{Francois Monsarrat. 
René Montaldo. 
{André Monteil. 
Léopold Morel, 
Menad Mustapha. 
iLouis Namy. 
Charles Naveau. 
Labidi Neddaf. 
|François de Xicolay 
{Jean Noury. 
|Hacène Ouella. 
[Gaston Pams. 
| Best p 
\pierre Patria. 
{Gilbert Paulian. 
{Paul Pauly 
Henri Paumelle. 
{Marc Pauzet. 
| Marcel Pellenc. 
{Lucien Perdereau. 
Hector Peschand. 
Général Ernest Petit 
(Seine). 
Guy Pelit {(Basses- 
.Pyrénées). 
Gustave Philippon 
André Plait. 
Alain Poher. 
Joseph de Pommery. 
Marcel Prélot, 
Etienne Rabouin. 
Mile Irma Rapuzzi. 
Jean-Paul de Rocca 
| Serra 
Eugène Romaine. 
Georges Rougeron 
Abdelkrim Sadi. 
Robert Soudant. 
Edgar Tailhades. 
(Gabriel Tellier, 
Rene Tinant. 
Ludovic Tron. 
Jacques Vassor. 
| Fernand Verdeille 
|Mine: Jeannette 
Vermeersch 
(Jacques Verneuil. 
Joseph Voyant, 
Paul Wach. 


Geoffroy de Montalem- 
+ bert, 


Léon Motais de Nar- 


Excusés ou absents par congé 


MM 


Al Sid Cheikh Cheikh Iüvorges Bonnet 
Abdennour Belkadi. Henri Claireaux, 
brahim Benali. 


M. 


Maurice Laloy. 


N'a pas pris part au vote : 


Gaston MonnerviHe, président du Sénat 


Ont délégué leur droit de vote 


Art. 63 el 64 du règlement.) 


MM. Al Sid Cheikh Cheikh à M. Mohamed Kamil 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


DO ANS VOlORIE nid en besace ec «dd 169 
Nombre des suffrages exprimés........... À 1659 
Majorité absolue des suffrages exprimés... 3 
PONT FAO QR.s. ss mocnoussvee o [D 
EL RSA BP AS A COTES 106 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à la lisle de scrutin ci-dessus. 


Emile Aubert à M. Lucien Bernier. 


Augusle-Francois Billiemaz à M. Charles Laurent-Thouverey 


Raymond Boin à M Pierre-René Mathey. 
Jean Bène à M. Charies Suran 

Jacques Bordeneuve à M, Pierre de La Gon 
Marcel Boulanger à M. Paul Svmphor 
Florian Bruyas à M. Clanudius Delorme. 
Roger Carcassonne à M. Roger Lagrance. 
Emile Claparède à M. Guy Pascaud. 
Jean Clerc à Mme Marie-Hélène Cardot. 
Georges Dardet à M. Pierre Mélavyer 
Emile Dubois à M Charles Naveau. 
Jacques Dnelos à Mme Renée Dervaux. 
Roger Garaudy à M. Adolphe Dutoil 
Robert Gravier à M. Jacques Ménard. 
Raymond Guyot à M. Camille Vabin. 
Marcel Lelfreton à M. Modeste Legzonez. 
Francois Millerrand à M. Charles Sinsout 
Marius Moutet à M. Maurice VYérllon 
Guy Petit à M. François Schleiter. 
Gustave Philippon à M. Georges Lamousse. 
Auguste Pinton à M. Baptiste Dufeu. 
Jaseph Ravbaud à M Pau! Baratgin. 
Edouard Soïdani à M. Alex Roubert. 
Emile Vanrullen à M. Emile Durieux. 


[Guy de La Vasselais. 
Georges Portmann. 
Jean-Louis Tinaud. 


trie. 











SCRUTIN (N° 5) 


Sur l'amendement (n° 2) de M. Marcel Darou 


un 


article additionnel 52bis dans le projet de 


pour 1962. 


tendant à insérer 
loi de finances 


NRDIO Re VON: sd l ds ace ce sage cd 140 
Nombre des suffrages exprimés............ 128 
Majorité absolue des suffrages expr'més. 65 
PONT l'ADN IR. era nuance see i05 
PR dues a da tin tee Ste pri 23 


Le Sénat à adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
üuslave Alric Ernile Claparéde \Pierre Garet. 
Louis André Antoine Courrière ILucien Grand. 
Fmile Aubert. Maurice Coutrot |Robert Gravier, 
Jean de Bagneux. Mme uzanne Léon-Jean Gré-ory. 


Clément Balestra 
Paul Baratgin 
Edmond Barrachin 


Crémieux Paul 
Etienne Pailly 
Marce! Darou 


tuillaumot. 


{Louis Jung, 
Miche! Kistler. 








Jean Bène Francis Dassaud Jeun Laraze. 

Lucien Bernier Gaston Deiferre Henri: Lafleur 
Auguste-François Alfred Dehé Pierre de La Gontrie. 
Billiemaz. tlaudius Delorme Roger Lagrange. 


lacques  Bordeneuve 
Marcel Boulangé !Ter 
ritoire de Belfort) 
Jean-Marie Bouloux 
Joseph Brayard. 
Martial Brousse 
Florian Bruyas. 
Robert Burret 
Marcel Champeix 
Michel Champleboux 
André Chazalon. 
Bernard Chochoy. 


| Marcel Lambert, 
|Adrien Laplace. 
|Charles Laurent- 
Thouverey 
Edouard Le Belegou. 
Marcel Legros. 
{Bernard Lemarié. 
(Etienne Le Sassier- 
Boisauné 
[François Levacher, 
| Louis Leygue. 
Jean-Marie Louvel, 


lacques Descours 
Desacres 
Henri Desseigne 
Hector Dubois (dise) 
Hubert Durand. 
Emile Durieux 
Jules Emaille. 
Jean Errecart. 
Jean Fichoux. 
André Fosset, 
Jean-Louis Fournier 
J. ques Gadoin, 
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Georges Marie-Anne, 
Louis Martin. 
Jacques Masteau, 
Jacques Ménard. 
André Méric. 

Léon Messaud, 
Gérard Minvielle. 
Paul Mistral. 
François Mitlerrand 
Marcel Molle 

Max Monichon. 
Claude Mont, 
Gabriel! Montpied. 
Roger Morève, 


MM. 
AI Sid Cheikh Cheikh 
Philippe d'’Argenlieu 
Maurice Bayrou. 
Albert Boucher 
Amédée Bouquerel. 
Robert Bouvard, 
Jean Brajeux. 


MM. 
Jean lertand. 
Maurice Carrier. 
Henri Cornat. 
Marc Desaché. 








Mürius Moutet, 
Jean Nayrou 
Jean Nourvy. 
Henri Parisot. 
Guy Pascaud. 
François Patenotrce. 
Marc Pauzet. 
Pau! Pelleray. 
Jean Péridier. 
Jules Pinsard. 
ilenri Prêtre. 
Joseph Raybaud. 
Paul Ribeyre. 
Alex Roubert. 


Ont voté contre : 


Robert Bruyneel. 
Maurice Charpentier. 
Viclor Golvan. 

Roger du Halgouet. 
Alfred Isautier 
Paul-Jacques Kalb. 
Mohamed Kamil. 
Marcel Lebreton. 


Se sont abstenus : 


René Dubois 
(Loire-Atlantique). 

Yves Eslève,. 

Général Jean Ganeval 

Léon Jozeau-Marigné. 





François Sch'eiter. 
Abel Sernpé. 

Charles Sinsout. 
Edouard Soldani. 
Charles Suran. 

Paul Symphor. 

René Toribio. 

Emile Vanrullen. 
Maurice Vérillon, 
Jean-Louis Vigier. 
Pierre de Villoutreys 
Joseph Voyant. 
Raymond de Wazières 
Joseph Yvon. 





[Modeste Legouez. 
Paul Levèque 

(Pierre Patria. 

{Michel de Pontbriand. 
Georges Repiquet. 
Jacques Richard. 
Eugène Ritzenthaler. 
IModeste Zussy. 


[Robert Liot. 
{Geoffroy de Montalem- 
| bert. 


Eugène Motte. 
| Michel Yver. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Mohamed Saïd 
Abdellatif. 
Abel-Durand 
Youssef Achour. 
Ahmed Abdallah 
André Armengaud 
Fernand Auberger 
Marcel Audy. 
Octave Bajeux. 
Jean Bardol. 
Jacques Baumel. 
Joseph Beaujannot. 
Mohamed Belabed. 
Sliman Belhabich 
Amar Beloucif. 
Mouâaouia Bencherif 
Ahmed Bentchicou 
Jean Berthoin. 
Général Antoine 
Béthouart 
René Blondelle. 
Ravmond Boin. 
Edouard Bonnefous 
(Seine-et-Oise) 
Raymond Bonnefous 
(Aveyron). 
Ahmed Boukikaz. 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
Jean-Eric Bousch. 
Marcel Brégégère, 
Raymond Brun. 
Julien Brunhes. 
Gabriel Burgat. 
Omer Capelle. 
koger Carcassonne 





Mme Marie-Hélène 
Cardot 
\hmed Chabaraka. 
Adolphe Chauvin. 
Robert Chevalier 
(Sarthe). 
Paul Chevalier 
(Savoie) 
Pierre de Chevigny 
Jean Clerc 
Georges Cogniot. 
André Coliñ 
Gérald Coppenrath 
Andre Coraou. 
Yvon Coudé 
du Foresto. 
Louis Courroy 
ï“eorges Dardel. 
Léon David 
Jean Deguise. 
Jacques Delalande 
Vincent bDelpuerh 
Mme Renée Dervaux. 
Paul Driant. 
Emile Dubois 
Roger Duchet 
Jacques Duclos. 
aptiste Dufeu. 
André Dulin. 
Claude Dumont. 
Charles Durard. 
Adolphe Dultoit. 
René Enjalbert 
Jacques Faggianelli 
Pierre Fastinger. 
Edgar Faure. 
Manuel Ferré. 


(Nord). 


Charles Fruh. 
Roger Garaudy. 
Etienne Gay. 

Jean de Genffre. 
Jean Geotfroy, 
Louis Gros. 
Georges Guéril. 
Mohamed Guéroui. 
Georges Guille. 
Raymond Guyot, 
Djilali Hakiki. 
Yves Ilamon. 
Jacques Henriet. 
Roger Houdet, 
Emile Hugues. 
René Jager. 
Eugène Jamain 
Michel Kauffmann. 
M'Hamet Kleirale. 
Roger Lachèvre 
Jean de Lachomette. 
|Bernard Lafay. 
[Mohammed Larbi 
| Lakhdari 
\Georges Lamousse. 
|Rotert Laurens. 
Arthur Lavy. 
Francis Le Basser. 
Jean Lecanuet. 
Marcel Lemaire. 
Waldeck L’'Huillier, 
Henri Longchambon. 
Rozer Marcellin 
Pierre MarcHhacy. 
Jacques Marette. 
André Maroselli. 
Georges Marrane, 











SENAT — 9% SEANCE DU 16 NOVEMBRE 1961 


Pierre-René Mathey. 

Jacques de Maupeou 

Roger Menu, 

Ali Merred. 

Pierre Métayer. 

Mohamed el Messaoud 
Mokrane. 

François Monsarrat. 

René Montaldo. 

André Monteil. 

Léopold Morel. 

Léon Motauis de Nar 
bonne. 

Menad Mustapha. 

Louis Namy 

Charles Naveau 

Labidi Neddaf 

François de Nicolay 

Hacène Ouella. 

Gaston Pams. 

Gilbert Pautian 





Paul Paul. 
llenri Paumelle, 
Marcel Peltenc. 
Lucien Perdereau. 
Hector Peschaud, 
(iénéral Ernest Petit 
(Seine). 
Guy Petit ‘’Basses- 
Pyrénées). 
Gustave Philippon. 
Paul Piales 
Auguste Pinton. 
André Plait. 
Alain Poher. 
Joseph de Pommery. 
Marcel Prélot. 
Etienne Rabouin. 
Mile Irma Rapuzzi 
Etienne Restat. 
Jean-Paul de Rocca 
Serra. 








a 

Eugène Romaine. 
Vincent Rolinat 
Georges Rougeron,. 
Louis Roy 
Abdelkrim Sadi. 
Laurent Schiaffino. 
Robert Soudant. 
Jacques Soufflet 
Edgar Tailhades. 
Gabriel Tellier, 
René Tinant. 
Ludovic Tron. 
Camille Vallin. 
Jacques Vassor. 
Fernand Verdeille. 
Mme Jeannelte 

Vermeersch. 
Jacques Verneuil. 
Etienne Viallanes. 
Paul Wach. 
Mouloud Yanat. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abdennour Belkadi 
Brahim Benali. 


Georges Bonnet. 
Henri Claireaux. 
Maurice Lalloy. 


Guy de La Vasselais, 
Georges Portmann. 
Jean-Louis Tinaud. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Sénat. 


Ont délégué leur droit de vote : 
(Art. 63 et 61 du règlement.) 


MM. A! Sid Cheikh C 
Emile Aubert à 


Auguste-François Biliemaz à M. Charles Laurent-Thouverey. 


heikh à 
M. Lucien Bernier. 


M. Mohamed Kamil. 


Raymond Boin à M. Pierre-René Mathey. 


Jean Bène à M. 


Charles Suran. 


Jacques Bordeneuve à M, Pierre de La Gontrie. 


Marcei Boulanger à M. Paul Symphor. 
Florian Bruyas à M. Claudius Delorme. 
Roger Lagrange. 


Roger Carcasson 
Emile Claparède 


Jean Clere à Mine Marie-Hélène Cardot. 


ne à M 
à M. Guy Paseaud. 


Georges Dardel à M. Pierre Mélaÿer. 


Emile Dubois à 


Jacques Duclos à Mme Renée Dervaux. 


Roger Garaudy 


Robert Gravier à M. Jacques Ménard. 


Raymond Guyot 
Marcel Lelfreton 


M. Charles Naveau. 
à M. Adolphe Dutoit. 


à M. Camille Vallin. 
à M. Modeste 


Legouez. 


Francois Mitterrand à M, Charles Sinsout. 


Marius 
Guy Petit à M. 


Moutet à M. 


Maurice Vérillon. 
Francois Schleiter. 


Gustave Philinppon à M. Georges Lamonsse, 


Auguste Pinton 
Joseph Ravbhaud 
Edouard Soldani 
Etnile Vanrullen 


à M. Baptiste Dufeu. 
à M. Pau! Baratgin. 
à M Alex Roubert. 
à M. Emile Duricux. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nofhbre des: votants... HU dta heu tee contes PRE 
Nombre des suffrages exprimés....,.............. 151 
Majorité absolue des suffrages exprimés.......... 66 
POUS T'ARODTION: dore on ne no 108 
Contre sc 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
liste de scrutin ci-dessus. 


à la 

















Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances . 
du jeudi 16 novembre 1961. 


a — 


re séance: page 1507. — 2° séance: page 1525. 
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